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PREAMBULE 

1. L’élaboration du PLU : Pourquoi et comment ? 

1.1 Rappel historique 

Il y a plus de 30 ans, la commune de Lancrans s'est dotée d'un premier 
document d’urbanisme dans le cadre d’un groupement d’urbanisme élaboré 
avec la commune voisine de Bellegarde-sur-Valserine. La commune de 
Lancrans a élaboré son propre Plan d'Occupation des Sols (approuvé en 
1986), qui par la suite, a fait l’objet de plusieurs révisions. La commune a 
procédé à la révision du POS, et approuvé un PLU en 2008 qui a été 
modifié une première fois en 2013.  

Le Conseil Municipal a délibéré le 14 octobre 2013, pour engager une 
nouvelle procédure de révision du PLU, afin de doter Lancrans d'un 
document d'urbanisme adapté au contexte réglementaire, territorial, et aux 
exigences actuelles de la commune dans toutes ses composantes, 
notamment spatiales, économique, sociales… 

Parallèlement, le Conseil Municipal a prescrit une seconde modification de 
son PLU portant sur l’ouverture à l’urbanisation de l’ensemble de la ZAE de 
Valserine Crédo et sur l’adaptation du règlement d’urbanisation autour de la 
place de la Seigneurie (hameau de Ballon).  

En effet, lors des dernières décennies, une profusion de lois ont vu le jour 
(loi sur le renforcement de la protection de l'environnement, loi d'orientation 
agricole, …). Ces lois contribuent à la préservation de l'environnement et du 
cadre de vie auxquels les habitants de la commune sont attachés. 

En matière d'urbanisme, l'une des plus importante est la loi "Solidarité et 
Renouvellement Urbain" (dite loi "SRU") du 13 décembre 2000, complétée 
par la loi « Urbanisme et Habitat » (U.H.) du 2 juillet 2003. 

La loi SRU allie pour la première fois, les questions d'urbanisme, de 
logement et de transport, dans une perspective de développement durable. 

Elle opère une réforme d'ensemble des documents d'urbanisme existants en 
remplaçant (notamment) le Plan d'Occupation des Sols par le Plan Local 
d'Urbanisme (PLU). 

En outre, le Développement Durable est devenu priorité nationale. Suite aux 
Grenelle de l’Environnement I et II, l’Etat a émis des engagements forts pour  

un urbanisme "plus efficace et équitable", exprimés dans les lois 
« Engagement Nationale pour l’Environnement » (ENE) et « Engagement 
National pour le Logement » (ENL), induisant la transformation du document 
d’urbanisme à un nouveau cadre formel et procédural. 

Enfin le futur Plan Local d'Urbanisme devra être cohérent et compatible avec 
les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays 
Bellegardien, approuvé le 27 juin 2013. 

Par ailleurs, le Conseil Municipal a souhaité promouvoir un certain nombre 
d'objectifs d'intérêt général, qui ont guidé toute la démarche d'élaboration du 
PLU. Ainsi les premiers objectifs fixés pour l'élaboration du PLU ont été 
définis comme suit :  

 une vie et une animation du village à conforter, par le développement des 
logements, des services, des équipements, et de l'armature des espaces 
publics, principalement au chef-lieu et secondairement à Ballon.  

 un développement démographique et de l’urbanisation à maîtriser, en 
cohérence avec le rôle et les orientations définis par le SCOT du Pays 
Bellegardien ainsi que les attendus du Projet Stratégique de 
Développement du Grand Bellegarde 2030 en la matière. Mais 
également un développement qui prenne mieux en compte les 
caractéristiques historiques et rurales du cadre bâti de la commune, des 
capacités des réseaux d’assainissement et divers, en mettant en 
adéquation le développement de l’urbanisation et les capacités de la 
commune à réaliser ces travaux de confortement de réseaux,  

 une évolution des hameaux à structurer et à maîtriser, en définissant des 
priorités, notamment « Ballon », 

 une diversification adaptée à notre commune de l'offre en logements à 
poursuivre, ainsi que la mixité sociale à renforcer, en cohérence avec le 
Programme Local de l’Habitat (PLH),  

 un développement économique local à soutenir, que ce soit dans le 
domaine du commerce, l’artisanat, encore du tourisme vert, mais aussi 
en permettant dans des conditions encadrées au regard de 
l’environnement, l’extension de la carrière d’extraction de matériaux 
présente sur la commune. Réexaminer en concertation avec la commune 
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de Confort les conditions d‘un confortement maîtrisé et d’une 
revalorisation paysagère de la ZAE intercommunale/SIVU de Valserine-
Crédo,  

 une activité agricole pérenne et dynamique à maintenir, tout en prenant 
en compte le nécessaire développement démographique et économique 
de la commune, 

 une armature d’espaces agricoles et naturels de qualité à préserver et à 
mettre en valeur, nécessitant une évaluation environnementale du PLU 
qui doit en prendre en compte l’extension attendue de la carrière,   

 une ruralité à préserver et à valoriser au travers d'un patrimoine bâti, 
environnemental et paysager encore de qualité, au profit de la qualité de 
vie des habitants et de l’attractivité de la commune,  

 une meilleure prise en compte des risques, notamment les aléas naturels 
et les nuisances.  

 une valorisation touristique à conforter, notamment à travers 
l’aménagement de chemins de randonnées, la valorisation du patrimoine 
bâti et naturel.  

 Prendre en compte les dispositions législatives et réglementaires, 
nécessitant une mise en compatibilité du document actuel avec les textes 
en vigueur, et en particulier, son adaptation juridique aux dispositions des 
lois de programmation n° 2010-788 du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 2 », 
celle de la loi "Engagement National pour le Logement" (ENL), induisant 
la transformation du document d’urbanisme à un nouveau cadre formel et 
procédural. 

 

1.2 La concertation avec la population 

Conformément à la loi SRU et à l’article L. 300-2 du Code de l’Urbanisme, le 
Conseil municipal a défini librement les modalités de la concertation : 

 ouverture et mise à disposition du public en Mairie, d’un registre de 
concertation pour recueillir les observations de la population. 

 mise à disposition en Mairie de documents d’information sur l'élaboration 
du PLU (Porter à Connaissance de l’Etat, éléments de diagnostic, 
compte rendus de réunion…), au fur et à mesure de l’avancement des 
études et de la procédure. 

 lettres d’information adressées à la population, et réunions publiques aux 
grandes étapes de l'élaboration du PLU. 

En outre, M. le Maire a reçu ses administrés dans le cadre de ses 
permanences hebdomadaires. 

Par ailleurs, les observations recueillies dans le cadre de la concertation ont 
été analysées dans le bilan. 

Le bilan de la concertation a été présenté par le Maire au Conseil Municipal, 
qui en a tiré un bilan globalement positif par délibération en date du 20 juillet 
2015. Il a fait l’objet d’une publication, d’un affichage et d'une mise à 
disposition du public aux heures ouvrables de la Mairie. 

 



SOMMAIRE 

 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
10 

2. La place et la portée du PLU 

La loi "SRU", complétée par le décret n°2001 260 du 27 mars 2001, puis par 
la loi "UH" du 02 juillet 2003, et la loi "ENE" n° 2010-788 du 12 juillet 2010, a 
créé avec le PLU, un document fédérateur de l’ensemble des règles 
d’urbanisme communales. 

 Le PLU est l’outil principal de définition et de mise en œuvre, à l’échelle 
communale, des politiques urbaines : il constitue un cadre de cohérence 
pour les différentes actions et opérations d’aménagement souhaitées par 
la collectivité dans le respect des principes définis par la loi. 

 Le PLU précise le droit des sols et permet d’exprimer le projet de la 
commune sur l’intégralité de son territoire. 

 Il peut intégrer dans une présentation d’ensemble, tous les projets 
d’aménagement intéressant les communes, notamment les zones 
d’aménagement concerté (ZAC). 

 Il peut également exposer les actions et opérations envisagées en 
matière d’espaces publics, de transport, de paysage, d’environnement et 
de renouvellement urbain. 

 Véritable plan d’urbanisme, le PLU est un document à la fois stratégique 
et opérationnel, énonçant des règles à court terme inscrites dans une 
vision prospective à moyen terme. 

 Il se distingue des POS en privilégiant la prise en compte globale des 
enjeux et le projet urbain par rapport à une vision uniquement 
réglementaire. 

 Plus lisible pour les citoyens, il facilite la concertation à laquelle il est 
soumis. 

 
Le PLU est donc un document plus global, plus complet et plus opérationnel 
que ne l’était le POS. 

Le PLU s’inscrit à la base d’une hiérarchie de normes, de principes et 
d’orientations de nature supra communale : 

Il doit respecter les principes légaux fixés par le Code de l’Urbanisme : ces 
principes, qui sont énoncés dans les articles L.110 et L.121-1 du Code de 
l’urbanisme, s’imposent à l’Etat comme à toutes les collectivités territoriales. 

 L’article L. 110 du Code de l’Urbanisme définit le principe de gestion 
économe des sols et impose aux collectivités publiques d’harmoniser 
leurs décisions en matière d’utilisation de l’espace. 

Il demande aux collectivités publiques d’harmoniser leurs prévisions et 
décisions en matière d’utilisation de l’espace, définit le principe de gestion 
économe des sols, dans plusieurs objectifs : 

˗ Aménager le cadre de vie, 

˗ Assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des 
conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant 
à la diversité de ses besoins et de ses ressources, 

˗ Gérer le sol de façon économe, 

˗ Réduire les émissions de gaz à effet de serre, réduire les 
consommations d'énergie et économiser les ressources fossiles, 

˗ Assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la 
préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la 
restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la 
sécurité et la salubrité publiques, 

˗ Promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones 
urbaines et rurales, 

˗ Rationaliser la demande de déplacements. 

De plus, l’action des collectivités publiques doit contribuer à la lutte 
contre le changement climatique et à l'adaptation à ce changement. 

 L’article L. 121-1 du Code de l’Urbanisme issu de la loi SRU, définit 
des principes qui précisent en matière d’urbanisme la notion de 
développement durable : 

˗ Assurer l’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement 
urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, l'utilisation économe des 
espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et 
paysages naturels et la sauvegarde des ensembles urbains et du 
patrimoine bâti remarquables. 

˗ Assurer diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale 
dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de 
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réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités 
économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général 
ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en 
tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et 
services, d'amélioration des performances énergétiques, de 
développement des communications électroniques, de diminution des 
obligations de déplacements et de développement des transports 
collectifs. 

˗ Assurer la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise 
de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et 
du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon 
état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels 
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des 
nuisances de toute nature. 

Il doit respecter les orientations définies par les documents supra 
communaux (s'ils existent), dans les conditions définies par les articles 
L 111-1-1 et L 123-1-9 du Code de l’Urbanisme. 

 Si la commune est couverte par un schéma de cohérence territoriale 
(SCOT), le plan local d’urbanisme doit être compatible avec les 
orientations définies par celui-ci, sans que la commune ait à vérifier la 
compatibilité avec la directive territoriale d’aménagement (DTA), si elle 
existe. 

 Le PLU doit être compatible avec le Plan de Déplacement Urbain (PDU) 
et le Programme Local de l’Habitat (PLH). 

 En outre, le PLU doit respecter les projets d’intérêt général et les 
opérations d’intérêt national (article L. 121-9 du Code de l’urbanisme). 

 

3. Le contenu du PLU 

 Article L. 123-1 : 

"Le  plan  local  d'urbanisme respecte  les  principes  énoncés  aux  articles 
L. 110 et L. 121-1. Il comprend un rapport de présentation, un projet 
d'aménagement et de développement durables, des orientations 
d'aménagement et de programmation, un règlement et des annexes. 
Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents 
graphiques […]". 

 Article L. 123-1-6 : 

"Le rapport de présentation peut comporter un échéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants". 

 Article R. 123-1 : 

"Le plan local d'urbanisme comprend un rapport de présentation, un projet 
d'aménagement et de développement durables, des orientations 
d'aménagement et de programmation, dans les conditions prévues à l'article 
L. 123-1-4, un règlement et le cas échéant le ou les plans de secteurs 
prévus par l'article L. 123-1-1-1.  

Chacun de ces documents peut comprendre un ou plusieurs documents 
graphiques. 

Il comporte, s'il y a lieu, l'étude prévue au huitième alinéa de l'article L. 111-
1-4 et, en zone de montagne, les études prévues au a du III de l'article L. 
145-3 et au troisième alinéa de l'article L. 145-5. 

Le plan local d'urbanisme est accompagné d'annexes". 

Ces annexes fournissent, à titre d’information, les périmètres et dispositions 
particulières résultant d’autres législations, notamment les servitudes d’utilité 
publique. 
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4. Le rapport de présentation du PLU 

 Article L. 123-1-2 : 

˗ "Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le 
projet d'aménagement et de développement durables, les orientations 
d'aménagement et de programmation et le règlement.  

˗ Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en 
matière de développement économique, de surfaces agricoles, de 
développement forestier, d'aménagement de l'espace, 
d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de 
commerce, d'équipements et de services.  

˗ Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers.  

˗ Il justifie les objectifs compris dans le projet d'aménagement et de 
développement durables au regard des objectifs de consommation de 
l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale 
et au regard des dynamiques économiques et démographiques". 

 Article R. 123-2 : 

"Le rapport de présentation : 

˗ 1° Expose le diagnostic prévu au 1er alinéa de l'article L. 123-1-2 ;  

˗ 2° Analyse l'état initial de l'environnement, présente une analyse de la 
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers et justifie les 
objectifs de modération de cette consommation et de lutte contre 
l'étalement urbain arrêtés dans le projet d'aménagement et de 
développement durables au regard, notamment, des objectifs fixés, le 
cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale, et des 
dynamiques économiques et démographiques ;  

˗ 3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et 
de développement durables ; il expose les motifs de la délimitation 
des zones, des règles et des orientations d'aménagement et de 
programmation mentionnées au 1 de l'article L. 123-1-4, des règles 
qui y sont applicables, notamment au regard des objectifs et 
orientations du projet d'aménagement et de développement durables. 
Il justifie l'institution des secteurs des zones urbaines où les 

constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil 
défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 
123-2 ;  

˗ 4° Evalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement 
et expose la manière dont le plan prend en compte le souci de sa 
préservation et de sa mise en valeur ; 

˗  5° Précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation 
des résultats de l'application du plan prévue à l'article L. 123-12-1. 

 Article R. 123-2-1 : 

"Lorsque le PLU doit faire l'objet d'une évaluation environnementale 
conformément aux articles L. 121-10 et suivants, le rapport de présentation : 

˗ 1° Expose le diagnostic prévu au premier alinéa de l'article L. 123-1 et 
décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et 
les plans ou programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de 
l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit 
prendre en considération ; 

˗ 2° Analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son 
évolution en exposant, notamment, les caractéristiques des zones 
susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en 
œuvre du plan ; 

˗ 3° Analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre 
du plan sur l'environnement et expose les conséquences éventuelles 
de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement, en particulier 
l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-
4 du code de l'environnement ; 

˗ 4° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et 
de développement durables, au regard notamment des objectifs de 
protection de l'environnement établis au niveau international, 
communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons qui 
justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution 
raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 
géographique du plan. Il expose les motifs de la délimitation des 
zones, des règles qui y sont applicables et des orientations 
d'aménagement. Il justifie l'institution des secteurs des zones 
urbaines où les constructions ou installations d'une superficie 



SOMMAIRE 

 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
13 

supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en 
application du a de l'article L. 123-2 ; 

˗ 5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si 
possible, compenser, s'il y a lieu, les conséquences dommageables 
de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ; 

˗ 6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse 
des résultats de l'application du plan prévue par l'article L. 123-13-1. 
Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur 
l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, 
les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les 
mesures appropriées ; 

˗ 7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et 
une description de la manière dont l'évaluation a été effectuée. 

 
[…] Le rapport de présentation peut se référer aux renseignements relatifs à 
l'environnement figurant dans d'autres études, plans et documents". 
 
En cas de modification ou de révision, le rapport de présentation est 
complété par l'exposé des motifs des changements apportés. 

Le rapport de présentation constitue donc à la fois le document explicatif de 
l'analyse du territoire intercommunal et de la politique d'aménagement du 
territoire retenue et à la fois le relais explicatif entre d'une part le projet 
communal (PADD), et d'autre part les dispositions réglementaires mises en 
œuvre. 

Il explique comment les grands objectifs du projet communal peuvent être 
déclinés en dispositions dans les différents articles du règlement, en 
définition d’un zonage, en emplacements réservés et le cas échéant, en 
orientations d'aménagement. 
Mais, s’il représente une pièce essentielle et obligatoire du dossier de PLU, 
le rapport de présentation n’est pas un document opposable, contrairement 
au règlement et à ses documents graphiques. 
 

5. CADRE REGLEMENTAIRE DANS LE 
CONTEXTE COMMUNAL 

En application du Code de l’urbanisme (Art. L 121-10 et R.121-14) en partie 
modifié par la loi dite « Grenelle II » et du Code de l’environnement (Art. 
L.414-4), le PLU de la commune de Lancrans est soumis à la procédure 
d’évaluation environnementale. Les critères qui soumettent ce PLU à cette 
procédure sont les suivants : 

 Au titre du 1° du II du R.121-14 du Code de l’Urbanisme et du L. 414-4 
du Code de l’environnement :  

 « Les plans locaux d’urbanisme dont le territoire comprend tout ou 
partie d’un site Natura 2000 ».  
La commune de Lancrans est concernée par le périmètre du site 
Natura 2000 « Crêts du Haut-Jura » (n°FR8201643/8212025). Ce 
site a été désigné comme site d’importance communautaire (SIC) en 
mars 1999 et comme zone de protection spéciale (ZPS) et zone 
spéciale de conservation (ZSC) par les arrêtés du 17 octobre 2008 
et du 25 avril 2006 parus au Journal Officiel.  

L’application de la procédure « d’évaluation environnementale » nécessite 
d’intégrer au rapport de présentation les éléments suivants, repris de l’article 
R.123-2-1 du Code de l’Urbanisme et replacés ici dans l’ordre logique du 
déroulement et de la formalisation de l’évaluation : 

1. « […] une description de la manière dont l’évaluation a été effectuée. » 

2. Une analyse de « l’état initial de l’environnement ». 

3. Une explication des « choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables, au regard notamment 
des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau 
international, communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons 
qui justifient le choix opéré par rapport aux autres solutions envisagées. 
». 

La présentation des « mesures envisagées pour éviter, réduire […] les 
conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur 
l’environnement ; […] » (PLU ne relevant pas de la loi ENE du 
12/07/2010).  
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Une description de « l'articulation du plan avec les autres documents 
d'urbanisme et les plans ou programmes […] » soumis à évaluation 
environnementale au titre du L.122-4 du code de l’environnement « avec 
lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en considération ». 

4. Une analyse des « incidences notables prévisibles de la mise en œuvre 
du plan sur l’environnement » et un exposé des « conséquences 
éventuelles de l’adoption du plan sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l’environnement », telles que les sites du 
réseau Natura 2000.  

La présentation des « mesures envisagées pour […] réduire et, si 
possible, compenser s’il y a lieu, les conséquences dommageables de la 
mise en œuvre du plan sur l’environnement ; […] » (PLU ne relevant pas 
de la loi ENE du 12/07/2010). 

5. Les indicateurs qui devront être élaborés pour l’analyse « des résultats 
de l’application du plan […] notamment en ce qui concerne 
l’environnement, au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à 
compter de son approbation » (PLU ne relevant pas de la loi ENE du 
12/07/2010). 

6. Un « résumé non technique […] ». 

6. DESCRIPTION DE LA MANIÈRE DONT 
L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE A ÉTÉ 
RÉALISÉE 

Le travail d’évaluation des incidences du PLU sur l’environnement a consisté 
en premier lieu à éviter la majeure partie des incidences prévisibles, puis à 
assurer la meilleure intégration possible des grands enjeux 

environnementaux dans 
l’élaboration du PADD et 
des pièces 
réglementaires (zonage 
et règlement). 

Un travail itératif a été 
mis en œuvre pour 
intégrer l’évaluation 
environnementale dans 
la construction du PLU, 
conformément au 
schéma ci-contre : 

 

Déroulement de l’évaluation 
environnementale (source : 
AGRESTIS – www.agrestis.fr) 
 

L’évaluation 
environnementale a 
aidé à construire un 
projet qui intègre les 

enjeux environnementaux à partir d’un travail itératif avec l’urbaniste et les 
élus. Ce travail s’est formalisé par des échanges techniques, notamment en 
réunions de travail interdisciplinaires. 

L'évaluation environnementale a été réalisée dans les limites dictées 
par l'article L121-11 du Code de l'Urbanisme :  

« Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être 
raisonnablement exigées, compte tenu des connaissances et des 
méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé 
le document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas 
échéant, de l'existence d'autres documents ou plans relatifs à tout ou 
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partie de la même zone géographique ou de procédures d'évaluation 
environnementale prévues à un stade ultérieur ». 

Concernant ce dernier point, il est rappelé que les projets susceptibles 
d’avoir des incidences environnementales devront faire l’objet en phase 
ultérieure (AVP/PRO - PC) d’une évaluation environnementale pour certains 
et le cas échéant, d’un document d’incidences Natura 2000 précis et ciblé à 
leur échelle. 

L’évaluation environnementale est intégrée dans cinq chapitres du rapport 
de présentation du PLU : 

 Préambule : Description de la manière dont l’évaluation a été 
effectuée 

 Partie 2 :  L’état initial de l’environnement 

 Partie 3 : Résumé non technique. 

 Partie 4 :  Exposés des choix retenus 

˗ Intégration des enjeux environnementaux. 

C’est l’ensemble des orientations, zonages et prescriptions 
développées très en amont dans l’élaboration du PLU pour éviter ou 
réduire ses incidences négatives sur l’environnement et développer 
des « incidences positives », en référence à la situation actuelle et à 
son évolution « au fil de l’eau ». 

˗ Articulation avec les autres documents d’urbanisme et plans et 
programmes. 

 Partie 5 : Incidences persistantes du plan sur l’environnement et 
mesures complémentaires. 

Il s’agit d’identifier les effets potentiellement défavorables du projet retenu 
puis de dégager le cas échéant les  mesures complémentaires 
(réduction, compensation) à développer en général en parallèle de la 
mise en œuvre du PLU. 

 Partie 6 : Indicateurs de suivi pour l’analyse des résultats de l’application 
du PLU à l’échéance de 10 ans. 

L’état initial a fait l’objet, pour chaque domaine de l’environnement, d’une 
analyse des données bibliographiques existantes, complétées et croisées 
avec des données issues de la consultation de personnes ressources, de 
références techniques du bureau d’études et du traitement de diverses 
bases de données. 

Un repérage global de terrain a été réalisé par une ingénieure écologue, 
sans mettre en œuvre d’étude d’inventaire spécifique faune-flore. 
L’évaluation des incidences a consisté à réaliser une analyse croisée des 
grands enjeux environnementaux avec les éléments du PLU. 
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1
ère

 PARTIE : DIAGNOSTIC GENERAL 
 

1. PREAMBULE 

Les multiples dimensions du diagnostic… 

Sans diagnostic, pas de projet : de la qualité du diagnostic dépend la 
qualité du débat et la possibilité pour les élus de construire et de justifier 
leurs choix. 

Une démarche contextuelle et globale, évaluant le territoire dans ses 
multiples composants : 

 Quantitatifs et statistiques : démographie, économie et emploi, 
fonctionnement (équipements, voirie, réseaux). 

 Qualitatifs et spatiaux : cadre physique, paysage et perceptions, cadre 
bâti, milieux naturels, risques et nuisances… 

Les échelles d’évaluation : pour une vision plus élargie : 

 Dans le temps : observer et analyser les mutations anciennes et récentes 
pour mieux prévoir ou influer sur les mutations à venir. 

 Dans l’espace : intégrer les échelles les plus pertinentes 
(intercommunales, voire transfrontalières) pour l’analyse de certains 
thèmes (ex : emplois et logements). 

Vers une "expertise" du diagnostic, avec : 

 Le respect des principes de précaution et de rigueur méthodologique, 
comme composants essentiels d’une démarche qualitative. 

 Des thèmes abordés de plus en plus complexes et pointus, nécessitant 
le recours à des techniciens spécialisés. 

Pour être "utile", le diagnostic s’est voulu à la fois pédagogique, partagé 
et "approprié" : 

 Objectif et réaliste, mais respectant une certaine neutralité dans l’analyse 
des différents besoins et intérêts en présence (et donc des enjeux). 

 

 Compréhensible par tous, permettant aux acteurs de la concertation, et 
notamment aux habitants d’avoir un même niveau de référence, de 
partager cette connaissance du territoire. 

 Ayant constitué un véritable socle de la concertation, objet de 
présentations, de communication et de débats. 

 Et qui a débouché sur une vision commune des perspectives d’avenir et 
des enjeux, qui ont inspiré les choix d’aménagement et de 
développement durable. 

Un diagnostic... pour une nécessaire connaissance des enjeux de l’État 
et des diverses contraintes juridiques à prendre en compte. 

Pour répondre aux dispositions du Code de l’Urbanisme (article L. 123-
1* du CU) stipulant que : 

 "Les Plans Locaux d'Urbanisme exposent le diagnostic établi au regard 
des prévisions économiques et démographiques, et précisent les besoins 
répertoriés en matière de développement économique, d'agriculture, 
d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de 
l'habitat, de commerce, de transports, d'équipements et de services". 

Le Rapport de Présentation explique les choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables, les orientations 
d'aménagement et de programmation, et le règlement :  

 Il s'appuie sur le diagnostic. 

 Désormais, il doit aussi présenter « une analyse de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers ».  

 Il justifie les objectifs compris dans le PADD au regard des objectifs de 
consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le SCOT et au 
regard des dynamiques économiques et démographiques.  
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2. LE TERRITOIRE DANS SON CONTEXTE GENERAL 

 Le Pays Bellegardien : un positionnement privilégié… 

Un territoire « d’articulation », entre trois bassins de vie très dynamiques : 

1. Le bassin franco-genevois, 
avec lequel il entretient des 
relations transfrontalières 
privilégiées. 

2. Le bassin d’Oyonnax. 
3. Le bassin annecien. 

 
 
 
 
 

 Un territoire qui se fédère et s’organise : 

˗ A l'échelle transfrontalière : dans le cadre de l'ARC et autour d'un 
projet commun, le Projet d'Agglomération franco-valdo-genevois (PA2 
: juin 2012).  

˗ A l'échelle intercommunale : dans le cadre du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT) et du 
CDDRA du Genevois 
français. 

 

 
 Un territoire de projet :  

˗ De l’étude du "PACA" de 
Bellegarde (2012)…  

˗ 45 communes sur 511 km². 

˗ Un centre régional en 
"reconversion", qui constitue la 
porte d'entrée Ouest de 
l'agglomération franco-valdo-
genevoise : Bellegarde. 

 

˗ A l’étude (en cours) d’un Projet 
Stratégique de Développement 
(PSD) du "Grand Bellegarde", pour 2030 : 

˗ Un périmètre opérationnel pour la mise en œuvre des principales 
options et mesures du projet d’agglomération en matière 
d’urbanisation. 

˗ Un périmètre regroupant trois communes : Bellegarde-Châtillon-
Lancrans.  

˗ Un pôle régional à affirmer au sein du schéma de développement 
du projet d’agglomération du Grand Genève.  
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 La CCPB : fiche d’identité… 

˗ 15 communes. 

˗ 225,76 km² / 97 habitants au km². 

˗ Près de 21 000 habitants en 2010, dont :  

˗ 76,2% dans le périmètre Bellegarde / Châtillon / Lancrans (15 960 
habitants). 

˗ 56,3% à Bellegarde seule. 

˗ 5% à Lancrans seule (1052 habitants). 

˗ 3,4% de la population de l'Ain. 

˗ 11 communes de moins de 1000 habitants (dont 7 de moins de 500 
hab.). 

˗ 6 communes situées dans le PNR Haut-Jura (dont Lancrans) et 
Bellegarde identifiée comme ville-porte. 

˗ Des situations et des évolutions communales très contrastées.  
 

 
Le sud du territoire du PNR du Haut-Jura 

 

 
 

Le territoire du SCOT du Pays Bellegardien 
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3. LA POPULATION, LES LOGEMENTS ET LES EQUIPEMENTS 

3.1 La population 
 

Sauf indications contraires, les données sont issues du recensement INSEE de la population 
millésimé 2010, entrées en vigueur le 1

er
.01. 2013 et révélant une situation au 1

er
.01.2010.  

 
 Une évolution annuelle continue depuis le début des années 1980 : 

˗ Après une période de déclin, 
la croissance démographique 
se poursuit. 

˗ La population a augmenté en 
moyenne de 1,1% par an, 
entre 1999 et 2010. 

 

 Un poids démographique qui s’affirme au sein du pôle central de la 
CCPB : 

˗ En 2010, la population de Lancrans représentait 5,02% de la 
population de la CCPB (4

ème
 place). 

 
 Des facteurs de croissance qui tendent à se rééquilibrer : 

˗ Les flux migratoires, qui ont longtemps constitué le principal moteur 
de l’évolution démographique, sont désormais beaucoup moins 
significatifs (part de la croissance : + 0,3%). 

˗ Les années 2000 ont été marquées par l’accroissement du solde 
naturel (naissances-décès) qui constituent aujourd’hui le principal 
facteur de la croissance (+ 0,8%) : le signe d'une démographie 
dynamique, porteuse de son 
renouvellement. 

Variation annuelle moyenne de la 
population en % 

 Une modification de la structure démographique : 

˗ Une population vieillissante, mais qui amorce un rajeunissement : 

˗ Croissance de l’indice de jeunesse de 1,46 en 2008 à 1,65 en 10. 

˗ Population plus jeune que dans le bassin de vie (indice de 
jeunesse de la CCPB en 2009 : 1,24). 

Evolution de la population par classe d’âge  

 
 

 Composition de ménages : 

˗ Elle tend à se stabiliser à 2,4 personnes par ménage : une moyenne 
encore importante (moyenne CCPB : 2,3).  

˗ La part des petits ménages tend 
à se stabiliser à ¼ de la 
population, celle des familles 
monoparentales a, elle, doublé, 
entre 1999 et 10.  

 
Evolution du nombre moyen de 

personnes par ménages 
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 Une progression du niveau de vie : 

˗ Augmentation du revenu net déclaré moyen :  

˗ De 23 463 € en 2006 à 24 859 € en 2009,  

˗ Mais qui reste inférieur aux moyennes départementales. 

Revenu net déclaré moyen (euro)  

 

˗ Indicateurs sociaux : 

˗ Au 31/12/2007, 7 personnes bénéficiaient du RMI et 152 d’aides 
au logement.  

˗ La proportion de foyers fiscaux non imposables a diminué de 
47,3% en 2006 à 44,3% en 2009.  

˗ Un phénomène frontalier qui s’intensifie : 

˗ Augmentation de la part de travailleurs frontaliers parmi les actifs 
de la commune : 18.7% en 1999, à 23.8% en 2009. 

Titulaires d'un permis frontalier dans le canton de Genève  

 

Source : OCSTAT 
 

 Une évolution de la structure sociale : 

˗ Une modification de la composition socioprofessionnelle : 

˗ Diminution de la part des agriculteurs exploitants… 

˗ Au profit des artisans, commerçants, chef d’entreprises, cadres et 
professions intellectuelles supérieures. 

Répartition de la population active en 1999 

 
 

Répartition de la population active en 2010 
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3.2 Les logements 

 Une croissance du parc de logements : 

˗ Le parc immobilier est en progression : 

˗ Poursuite de la croissance du parc de logements : + 10,26%, entre 
1999 et 2010… 

˗ … mais à un moindre rythme que sur la période précédente 
(+16,84%, entre 1990 et 1999). 

˗ Principalement, du fait de la croissance des résidences principales 
qui représentent 87% du parc. 

˗ La croissance du parc de logements est légèrement moins rapide que 
celle de la population : 

˗ Croissance démographique entre 1999 et 2010 : +118 habitants, 
soit +12,6%… 

˗ Révélateur d’un besoin constant de logements, à population égale. 

˗ Poids du parc au sein de la CCPB : 

˗ Le parc communal se maintient autour de 5% du parc immobilier 
de la CCPB. 

 

 

 

 

Evolution du parc de logements  

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Insee, RP1968 à RP2010 exploitations 
principales  

 Caractéristiques du parc de logements : 

˗ Une évolution des catégories de logements…  

˗ Marquée par une diminution de la part de logements vacants de 
26,1% sur la période 1999-2010, soit un taux de logements 
inoccupés inférieur à 7% en 2010, alors qu’il était de 10% en 1999. 

˗ Maintien d’une faible proportion de logements occasionnels ou de 
résidences secondaires : 6%. 

 
Répartition des logements par catégories en 2010 

 
 

˗ Une répartition constante dans la catégorie des résidences 
principales, en termes de statut d’occupation…  
 

Répartition des RP selon leur statut d’occupation 

 

Sources : Insee, RP1999 et RP2010 exploitations principales  
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 Les caractéristiques du parc de logements : 

˗ Une prédominance de logements individuels : 

˗ Principalement constitués de maisons individuelles.  

˗ Les constructions de logements individuels ont représenté les ¾ 
des nouvelles constructions, entre 2011 et 2013.  

Evolution de la composition du parc de logements 

 
Sources : Insee, RP1999 et RP2010 exploitations principales 

 

Evolution du nombre de logements commencés par type  

 
Source : Sit@del 2  

 
˗ Des occupants de résidence principales majoritairement propriétaires 

˗ La propriété demeure le mode d’occupation principal (60,7%) et 
tend s’accroître (elle était de 58,9%, en 1999). 

˗ La proportion de locations de logements HLM a légèrement 
progressé entre 1990 et 2010 : de 12,8% à 15,6% des statuts 
d’occupation des RP  

Le parc locatif social : En 2010, le parc locatif social représentait 15,7% des 
résidences principales, soit 69 logements. 

˗ Le niveau de confort du parc : 

˗ Des logements globalement plus grands : de 4,1 pièces en 
moyenne en 1999 à 4,4 pièces, 
en 2010. 

˗ 8 logements sur la commune 
dépourvus de baignoire ou 
douche. 

˗ 76,5% des logements disposant 
d’au moins un emplacement 
réservé au stationnement, 
sachant que dans le même 
temps, 45,5% des ménages de la 
commune dispose de 2 véhicules 
ou plus. 

 

Répartition des RP selon le nombre de 
pièces en 2010 

 

Source : Insee, RP2010 exploitations principales  

 

 Le marché : 

˗ Une tendance générale à la hausse des prix du foncier : 

L'augmentation des prix de l'immobilier bâti ou non bâti, conjuguée 
à la rareté des biens proposés, contraignent ou limitent de plus en 

plus les possibilités de se loger.  

Une situation pénalisante, non 
seulement pour la mixité sociale, 
mais aussi l'économie locale 
(insuffisance de logements adaptés 
et attractivité des emplois suisse 
font "fuir" la main d’œuvre locale).  

Elle pénalise également les 
capacités d’intervention de la 
commune. 
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3.3 Les besoins, projets et perspectives d’évolution : 

3.3.1 Des évolutions démographiques à prendre en compte : 

˗ En termes quantitatifs : une évolution annuelle de + 2,3%, pour une 
population estimée (par le SCOT) à près de 1 500 habitants fin 
2025. 

 
 

˗ En termes structurels, pour maintenir des équilibres sociaux et 
générationnels et une certaine mixité de la population : de plus en 
plus de personnes âgées, aux besoins spécifiques en logements et 
services, ainsi que de plus en plus de petits ménages 
(desserrement, décohabitation), avec des besoins accrus en 
logements (notamment, petits logements). 

3.3.2 Pour pouvoir évaluer les besoins en logements : 

˗ En termes quantitatifs (nombre de logements), en tenant compte :  

• d’un « point mort » (+ 10% par rapport aux seuls besoins en 
résidences principales, déduits de l’accroissement 
démographique) ; 

• et d’un certain potentiel de réhabilitation du parc ancien 
(renouvellement urbain (à évaluer). 

˗ En termes qualitatifs, pour une offre plus adaptés aux attentes de la 
population, à la diversité des situations matrimoniales et des 
parcours résidentiels et, aussi, plus accessible financièrement :  

• en catégories : vers plus de locatifs et notamment une part 
minimum de locatifs sociaux : à terme 15% des résidences 
principales ; 

• en types : vers plus d’habitat collectif et intermédiaire individuel 
groupé / Semi-collectif. 

˗ Et l’implication éventuelle de la commune (notamment foncière), dans 
la production de logements « financièrement aidés ». 

 

˗ Dans le cadre défini par le SCOT, avec le rôle de « bourg » de 
Lancrans au sein du « pôle central de référence » (Agglomération 
Bellegarde / Châtillon / Lancrans), appelé à se développer 
prioritairement aux autres pôles du territoire communautaire.  

 

 

 

PROJECTIONS :

Population à l'échéance (N+15; N+20)

Population Population Taux annuel Projection Population Population Population

1999 2010 1999-2010 annuelle future fin 2022 fin 2025 fin 2030

Bellegarde 934 1052 1,0 2,3% 1 414 1514 1696

EVOLUTIONS :

COMMUNE
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Eléments de cadrage du SCOT : 

 

 

 

3.4 La population et les logements : prescriptions supra 
communales 

Les questions relatives aux prescriptions du SCOT en matière de croissance 
démographique et de logements sont traitées en lien avec le paragraphe 
précédent, développé sous le titre 3.3  Les besoins, projets et perspectives 
d’évolution. 
La communauté de communes du Pays Bellegardien compte environ 21 600 
habitants. A ce jour, elle n'a pas élaboré de programme local de l'habitat et 
n'a pas d'obligation en la matière. 
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3.5 Population et logements : les enjeux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LA POPULATION :  

Des enjeux thématiques : 

La poursuite de l’accueil de nouvelles populations dans les perspectives de croissance démographique envisagées par le SCOT afin de maintenir 
la dynamique de la commune mais aussi celle du territoire communautaire. 

La recherche d'un équilibre social mais aussi générationnel de la population facteur de renouvellement démographique, d'animation, de lien social, 
et donc de cohésion sociale. 

Des enjeux transversaux : 

En accompagnement de la croissance démographique et dans un objectif de développement durable : 

- Une qualité de vie à renforcer (offre en logements, services,   équipements). 
- Un bon fonctionnement à assurer des réseaux, des équipements collectifs, des services et des commerces actuels ou futurs. 

LES LOGEMENTS : 

Des enjeux quantitatifs … 

Une offre de logements suffisante et adaptée : 

- Aux perspectives d’évolution de la population et du parc de logements retenues par le Scot, à l’échéance du PLU.  
- Au niveau d’équipements actuel et projeté de la commune. 

Des enjeux qualitatifs … 

Une offre en logements diversifiée : 

- En termes de types, de tailles et de statuts d’occupation. 
- Favorisant la fluidité des parcours résidentiels pour tous les types de ménages. 

 Une offre de logements de qualité : 

- Confortables, sains et intégrant les enjeux environnementaux. 

Des enjeux transversaux… 

Des choix en matière de formes d’habitat : 

- Déterminants au regard des enjeux de maîtrise de la consommation d’espace (loi ENE) et des dépenses publiques. 
- Adaptés aux évolutions sociétales de demain. 
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3.6 Les équipements 

 Une offre d’équipements et de services publics qui répond aux 
besoins essentiels de la population : 

˗ Équipements institutionnels et administratifs 

˗ Mairie. 

˗ Équipements socio – éducatifs :  

˗ Ecole primaire (39 élèves en maternelle 
+ 59 en élémentaire). 

˗ Cantine et garderie périscolaire. 

˗ Réseau d’assistantes maternelles. 

˗ Équipements Culturels et sportifs :  

˗ Bibliothèque. 

˗ Salle des fêtes (180 personnes) et salles communales. 

˗ Terrains de sport et aire de jeux. 

˗ Aires de décollage et/ou d’atterrissage d’engins aériens. 

˗ Équipements cultuels :  

˗ Eglise et chapelle. 

˗ Cimetière. 

˗ Autres équipements :  

˗ Centre de premiers secours. 

˗ Services techniques et ateliers municipaux. 

 

   

 Une centralisation des équipements publics au centre bourg : 
 

 
 

 
 

 D’autres équipements publics à proximité : 

˗ Équipements et services institutionnels :  

˗ Poste à Bellegarde ou Confort. 

˗ CPAM  et CAF à Bellegarde. 

˗ Trésorerie centre des impôts à Bellegarde. 

˗ Antenne Montagne de la Chambre d’Agriculture à Bellegarde. 

˗ DDT à Châtillon en Michaille. 

˗ Brigade de gendarmerie à Bellegarde. 
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˗ Équipements sanitaires :  

˗ Hôpital intercommunal « Sud Léman / Valserine » à St-Julien en 
Genevois. 

˗ Hôpital du Haut-Bugey à Oyonnax 

˗ La maison d’enfant gérée par la MGEN à Chanay. 

˗ Équipements sociaux :  

˗ 2 EHPAD à Bellegarde (capacité totale 149 lits) et 1 à Confort 
(capacité de 85 lits), 

˗ 1 Maison d’Accueil Rural pour Personnes Agées (MARPA) à 
Champfromier (22 logements T1/T2). 

˗ Équipements éducatifs : 

˗ Etablissements scolaires du second degré à Bellegarde : cité 
scolaire St-Exupéry (lycée d’enseignement général, technologique 
et professionnel et collège) et collège Louis Dumont, accessibles 
par lignes de transport scolaire. 

˗ Formations post-bac (4 BTS et 1 formation post-BTS) au lycée 
polyvalent St-Exupéry, siège du GRETA Jura Sud Léman par 
ailleurs. 

˗ Équipements culturels et sportifs :  

˗ Divers équipements culturels à Bellegarde. 

˗ Centre aquatique communautaire, à Bellegarde. 

˗ Station de sport d’hiver intercommunale, à Menthière. 

 

3.7 Les besoins, projets et perspectives d’évolution : 

˗ Des besoins en équipements et services publics à anticiper… 

˗ Au regard de l’évolution démographique et urbaine projetée et des 
attentes d’une population plus nombreuse, plus diverse et toujours 
plus exigeante… 

˗ Des équipements existants à optimiser autant que possible (usage / 
réhabilitation / extension). 

˗ Des équipements et espaces publics futurs (éventuels), à localiser 
« au plus près » de la population, dans l’optique : 

˗ De leur accessibilité aisée par les modes « doux » (notamment 
pour les personnes à mobilité réduite, ou non motorisées). 

˗ D’une confortation du centre-bourg, comme pôle de centralité. 

˗ Des équipements admissibles en complémentarité (non concurrence) 
avec d’autres équipements d’intérêt supra communal, situés sur le 
territoire de la CCPB. 

Types d’équipements et de services à la population admis par le SCOT, à 
Lancrans (DOG, orientation 2.b) 

 

˗ Des projets à étudier ou à concrétiser : 

˗ Accessibilité PMR ? 

˗ Extension du site sportif, avec en projet (PLU 2008) : 1 circuit VTT, 
1 projet de camping, attraction extérieur par la voie du tram, 1 site 
d’accueil pour les camping-cars.  

˗ Des mesures de sauvegarde à prévoir (si nécessaire) : 

˗ En termes réglementaires. 

˗ En termes de politique foncière (emplacements réservés…).  
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3.8 Equipements : prescriptions supra-communales 

 
Les questions relatives aux prescriptions du SCOT en matière d’équipements 
sont traitées sous le titre 3.7  Les besoins, projets et perspectives 
d’évolution : 

3.9 Equipements : les enjeux  

  

Enjeux thématiques…  

 Des réponses aux besoins en équipements, à apprécier : 

˗ En tenant compte de l'échelle intercommunale, pour une 
nécessaire optimisation des moyens mis en œuvre par les 
collectivités. 

˗ En fonction des évolutions attendues de la population, tant 
quantitatives, que structurelles (vieillissement…). 

Enjeux transversaux…  

 Un préalable indispensable : déterminer les localisations 
souhaitables pour les différents équipements publics, afin de 
permettre : 

˗ La maîtrise du foncier par la collectivité. 

˗ Une accessibilité aisée pour la population. 

˗ Et, autant que possible, un renforcement de l’animation du 
centre de vie de la commune. 
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4. LES ACTIVITES ECONOMIQUES ET L’EMPLOI 
 

4.1 Population active  

 Une population de plus en plus active : 

˗ Un taux d’activité en légère augmentation : 74.4%, contre 71.5% en 
1999 (part de la population des 15/64 ans). 

˗ 496 actifs occupés en 2010 (hors chômeurs), soit 74,5% de la 
population active recensée (666).  

 Un taux de chômage en baisse :  

˗ Une légère diminution du taux de chômage à 5.7% en 2010 (contre 
7,7% en 1999). 

˗ Un taux de chômage inférieur à ceux du bassin de vie et du 
département : 

˗ CCPB : 10.3%.  

˗ Ain : 6.6%. 

˗ Un chômage qui impacte principalement les femmes : 70.3% des 
chômeurs de la commune sont des femmes 

Répartition de la population de 15 à 64 ans par type d'activités 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : 

Insee, RP2010 exploitations principales 

 
 
 

 Un statut de la population active qui évolue :  

˗ 92% de la population active de plus de 15 ans est salariée. 

˗ Persistance d’une forme d’emploi précaire pour 1/10
ème

 des emplois 
salariés. 

˗ Des emplois à temps partiels pour 35% des femmes salariées.  

 Migrations domicile / travail : 

˗ Une progression de 8 actifs résidant et travaillant sur la commune. 

˗ Une prédominance des emplois des résidents dans une autre 
commune : 87%.  

˗ Une forte évolution du nombre de frontaliers : + 52.6%.  

Evolution de la répartition des emplois salariés-non salariés 

 

Source : Insee, RP1999 et RP2010 exploitations principales  
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4.2 Les emplois de la commune 

 La commune compte 117 emplois en 2010, soit : 

˗ Une vingtaine de plus, qu’en 1999. 

˗ Mais, 1,7% des emplois offerts sur le territoire de la CCPB (7 055). 

 Une évolution de la structure professionnelle des emplois de la 
commune : 

˗ Une perte d’emplois dans les secteurs de l’agriculture (- 4) et de 
l’industrie (- 13)… 

˗ Compensée par une augmentation dans le secteur de la construction 
(+ 32 emplois). 

 Une évolution de la structure socioprofessionnelle des emplois : 

˗ Une diminution du nombre d’agriculteurs exploitants et d’ouvriers :      
- 15 emplois. 

˗ Une disparition des cadres et professions intellectuelles supérieures : 
- 4 emplois. 

˗ Au profit des artisans, commerçants, chefs d’entreprises et employés 
: + 39 emplois. 

 
Répartition des emplois et évolution de la structure socioprofessionnelle 

 

INSEE, RP2010, exploitation complément. 

4.3 Les activités en présence 

Du fait de la grande proximité de la ville-centre de Bellegarde (2 km) et de 
sa vocation résidentielle, Lancrans n’accueille qu’une douzaine d’activités 
(artisanales, pour l’essentiel). 

L’évasion commerciale est forte (vers Bellegarde, mais aussi au-delà du 
Pays bellegardien).  
 

 
 

Zone de chalandise et offre 
commerciale de centralité  
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4.3.1 Le secteur touristique est encore peu développé : 
 

En dépit des potentialités offertes par le cadre rural et forestier de la 
commune et des pôles d’attractivité proches (station de Menthières, 
panorama du Crêt d’Eau et Crêt de la Goutte…) :  

˗ Une capacité d’accueil de 34 lits (1 Hôtel 
restaurant : le Sorgia / 17 chambre), soit 
seulement 3,5% des capacités d’hébergement 
de la CCPB (hors résidences secondaires).  

˗ Des circuits de randonnée inscrits au PDIPR 
(Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée) 
et ancienne voie du tram. 

˗ Aires de décollage et/ou d’atterrissage de parapentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : SCOT / Diagnostic 

4.3.2 Les principaux « pôles » économiques de la commune : 

˗ La ZAE intercommunale de Valserine-Credo (Chézery / Confort / 
Lancrans) : 

˗ Un pôle reconnu à l’échelle du 
Pays bellegardien (parmi 15 
ZA de plus de 1 ha). 

˗ Une vocation industrielle et 
artisanale : la zone accueille 4 
entreprises, dont une en cours 
de vente. 
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˗ La ZAE intercommunale de Valserine-Credo (Confort / Lancrans) : 

˗ Une surface actuelle de 2,59 ha, avec extension possible de 1,4 
ha (admise par le SCOT).  

 
 

˗ Un projet d’extension de la zone, côté Sud (modification du PLU 
en cours), pour répondre aux besoins de l’artisanat de proximité et 
conserver un minimum d’emplois locaux.  

 

 

4.3.3 La carrière de Lancrans / Bellegarde : 

˗ Une carrière à ciel ouvert sur près de 
31 ha, située à l’Est de Lancrans. 

˗ L’extraction de matériaux alluvion-
naires des terrasses de dépôts fluvio-
glaciaires destinés aux travaux de 
terrassement VRD et à la fabrication 
de béton (425 000 T/an  9% de la 
production départementale). 

˗ La plus grosse entreprise de la 
commune : 12 emplois sur le site, 15 
chauffeurs.  

 
 
 
 
 
 
 
 

˗ Un projet d’extension à l’étude et admis par le SCOT, sous réserve 
d’une étude d’impact.  

 
 
 

 
 
 

Projet d’extension de la carrière 
Source : FAMY SAS, 2012 
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4.3.4 Le centre-bourg de Lancrans : 

˗ Un pôle de proximité reconnu à l’échelle du Pays bellegardien, pour 
une offre de commerces et services de proximité répondant à une 
demande locale, mais qui n’est pas encore à la hauteur de ce statut.  

˗ En 2008, l’activité commerciale de Lancrans se réduisait à : 

˗ 1 café-restaurant-débit de boisson. 

˗ 1 hôtel-restaurant (17 chambres). 
 

 
 

Source : SCOT : DOG / Orientation 1b. 
Localisation des espaces préférentiels pour le commerce. 

 

4.4 Les besoins, projets et perspectives d’évolution : 

˗ Le développement économique local : une perspective à considérer 
pour que Lancrans puisse mieux « tenir sa place » de bourg, au sein 
du pôle de centralité du Pays bellegardien, mais aussi, pour : 

˗ Eviter l’accentuation de la fonction résidentielle de Lancrans, aux 
dépens d’une fonction économique pourtant facteur d’animation et 
de lien social (pour le tissu économique de proximité). 

˗ Contenir le phénomène de dépendance et d’évasion commerciale. 

˗ Limiter les déplacements domicile / travail – domicile / services. 

˗ Des projets économiques structurants à intégrer (ZAE, carrière) : 

˗ En compatibilité avec le SCOT. 

˗ Dans le respect des sensibilités environnementales et paysagères 
en présence. 

˗ Un potentiel de valorisation touristique (nature/culture) à mieux 
apprécier, en cohérence et en complémentarité avec une politique 
d'échelle intercommunale (SCOT, Charte du PNR), seule garante 
d'un développement "efficace" du tourisme. 
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4.5 Activités économiques : prescriptions supra-
communales 

 
Les questions relatives aux prescriptions du SCOT en matière d’activités 
économiques sont traitées sous le titre 4.4 Les besoins, projets et 
perspectives d’évolution : 

 

4.6 Les activités économiques : les enjeux 

 

Enjeux thématiques…  

 Une économie présentielle à conforter (artisanat, commerce, 
services …) pour favoriser le positionnement de Lancrans en tant 
que « bourg » au sens du SCOT : 
- En mixité avec l'habitat, pour le renforcement de l'offre de 

proximité et la limitation les déplacements domicile / travail / 
services. 

- En améliorant son accessibilité tous modes, ainsi que la 
poursuite du développement et la valorisation de l’armature 
de ses espaces publics. 

Enjeux transversaux…  

 La qualité de vie et l’animation de la commune à conforter. 
 La réussite de l’insertion paysagère et environnementale de 

l’extension de la carrière pour le cadre de vie de la commune. 

 

4.7 L'agriculture 

 
 Une pérennité incertaine des exploitations : 

˗ Composition de la population agricole : 

˗ 6 exploitants, dont 5 en double activité. 

˗ Absence d’emplois générés. 

˗ Critères de détermination de la pérennité des exploitations (d’après 
critère de la pérennité sociale) : 

˗ Part des exploitants de + de 50 ans : 2/3 

˗ Faible part des 20-40 ans (1/3) : traduit la difficulté de 
renouvellement des exploitations. 

˗ 2 exploitations pérennes, 4 incertaines : 

˗ Nécessité de protéger les outils de production (bâtiments et 
terrains) pour favoriser la pérennité des structures et faciliter les 
transmissions.  
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 Une diminution du nombre d’exploitations agricoles : 
 

 
 
 
 Des exploitations agricoles localisées au Nord de la commune : 

˗ Des espaces agricoles nécessaires, exploités par 6 exploitations de la 
commune et par 5 structures extérieures à la commune. 

 
 
 Statut juridique des exploitations : 

˗ Exploitation individuelle. 

˗ Un statut, particulièrement adapté aux exploitations en double activité.  
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 Le caractère stratégique des exploitations agricoles : 
 

 
 
 

 Un système de production diversifié : 

˗ Les productions d’élevage :  

˗ Lait.  

˗ Viande (négociant).  

˗ Ovins.  

˗ Les productions de culture :  

˗ Céréales.  

˗ Les alpages :  

˗ Un alpage collectif, géré par le syndicat d’alpage du Sorgia, auquel 
aucune des exploitations de la commune n’adhère.  

˗ Une valorisation des productions :  

˗ À travers des labels signes de qualités des produits et des terroirs : 
AOC-AOP Bleu de Gex, AOC-AOP Comté, AOC-AOP Morbier, 
IGP Emmental français, IGP Côteaux de l’Ain et IGP Volailles de 
l’Ain.  

 
 
 Une activité agricole sous pression : 

˗ La circulation agricole :  

˗ Facilitée par la présence de la RD991.  

˗ Une difficulté de franchissement d’un carrefour à sens giratoire en 
dévers. 

˗ Une maîtrise relative du foncier agricole exploité :  

˗ Environ 50% des terrains agricoles de la commune sont exploités 
par leurs propriétaires. 

˗ A titre de comparaison : environ 30% dans les communes voisines.  

 



I - DIAGNOSTIC GENERAL 

 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
37 

 
 

 

4.8 Les besoins, projets et perspectives d’évolution : 

 Présence d’espaces agricoles en milieu périurbain :  

˗ Un facteur de qualité de vie pour les habitants 

˗ Un atout en termes de conservation et d’entretien des grands 
espaces naturels.  

 Ainsi, le PLU doit permettre d’assurer la protection : 

˗ Des grands espaces agricoles homogènes et structurés, en orientant 
l’urbanisation dans les pôles principaux. 

˗ Des sièges d’exploitations vis-à-vis de la progression de 
l’urbanisation, suivant la pérennité et l’importance des exploitations en 
place : nombre d’exploitations sont implantées au sein de 
l’urbanisation, appelant une attention particulière dans la définition du 
zonage. 

˗ Des parcelles actuellement cultivées et situées au sein de 
l’urbanisation, à proximité immédiate des sièges d’exploitation, 
induisant une réflexion à propos de leur identification dans le zonage. 

˗ Des circulations / cheminements agricoles à préserver ou à améliorer 
(gabarit). 

 Le cadre défini par le SCOT (orientation 1.b) : 

…Sur les espaces nécessaires à la pérennité de l'activité agricole et au 
confortement de son poids économique :  

˗ Préservation, sur le long terme, des espaces agricoles et pastoraux 
reconnus prioritaires (et interdépendants), identifiés sur la trame agri-
pastorale (à minima) :  

˗ Alpages collectifs. 

˗ Terres labourables à bon potentiel agronomique. 

˗ Protection d’espaces agricoles plus "ordinaires", mais pouvant être 
reconnus nécessaires au bon fonctionnement ou à la pérennité d'une 
exploitation agricole. 

…Espaces à délimiter plus précisément dans le PLU, à l’appui du diagnostic 
agricole. 
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˗ Préservation des sites d'implantation et de fonctionnement des 

exploitations (et à minima, des exploitations pérennes), vis-à-vis de la 
progression de l’urbanisation (suivant la pérennité et l’importance des 
exploitations en place) :  

˗ Nombre d’exploitations sont implantées au sein de l’urbanisation, 
appelant une attention particulière dans la définition du zonage. 

˗ Cela implique également la préservation, voire l’amélioration des 
circulations agricoles (préservation des accès  aux terrains 
agricoles par le bétail et les véhicules agricoles).  

 
˗ Lutte contre la déprise ou les risques de déprise agricole dans les 

espaces ouverts : 

˗ Préservation ou "reconquête" de zones de pâturages sur les 
secteurs pentus pour contenir la progression de la forêt. 

˗ Soutien aux outils de transformation des produits agricoles du 
territoire, ainsi qu’à la diversification des productions locales (mesure 
3.2.1 de la Charte du PNR) : agri-tourisme, vente directe, nouveaux 
produits et services… 

 
 
 
 
 
 
 

 

4.9 Agriculture : prescriptions supra-communales 

 
Les questions relatives aux prescriptions du SCOT en matière d’agriculture 
sont traitées sous le titre 4.8 Les besoins, projets et perspectives d’évolution 
:. 
 

4.10 Agriculture : les enjeux 

 
Enjeu thématique majeur…  

 Le maintien de la agricole pérennité de l’activité agricole sur la 
commune.  

Enjeux thématiques déclinés :  

 La préservation des grands espaces agricoles homogènes et 
structurés, par une maîtrise raisonnée de l’extension de 
l’urbanisation.  

 La protection des sièges d’exploitations vis-à-vis de la 
progression de l’urbanisation, suivant la pérennité et l’importance 
des exploitations en place : nombre d’exploitations sont 
implantées au sein de l’urbanisation, appelant une attention 
particulière dans la définition du zonage.  

 La préservation des parcelles actuellement cultivées, et situées 
au sein de l’urbanisation, à proximité immédiate des sièges 
d’exploitation, induisant ainsi une réflexion à propos de leur 
identification dans le zonage, 

 Le maintien des circulations agricoles, à préserver ou à améliorer 
(gabarit). 

Enjeux transversaux…  

 L’activité agricole : un facteur déterminant et identitaire de la 
qualité du cadre de vie communal.  
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5. LE FONCTIONNEMENT DU TERRITOIRE 

5.1 Les réseaux routiers et les déplacements 

 La mobilité : une problématique centrale pour la structuration d’un 
territoire communal : 

˗ Avec l’attrait grandissant pour les zones rurales dynamiques : 

˗ Lié au phénomène de desserrement urbain des agglomérations de 
Bellegarde et de Genève,  

˗ Et à la recherche d’un cadre de vie de qualité pour une partie 
croissante de la population.  

˗ … Qui accentue le déséquilibre entre zones d’habitat / d’emplois / de 
commerces et de services et qui induit :  

˗ Un accroissement des besoins en mobilité vers les communes 
pôles (pour tous motifs). 

˗ La dilution des déplacements (motorisés) sur des distances de plus 
en plus longues. 

 Un réseau viaire adapté à l’échelle communale : 

˗ Maillé par un réseau, constitué de voies 
départementales :  

˗ RD 991, permet de traverser la 
commune, vers Confort.  

˗ RD 16, conduit de Ballon à la RN 206 en 
direction de Léaz.  

˗ RD 16 B, aboutit sur la RN84 et assure la 
liaison avec la vallée de la Valserine.  

˗ …Et de voies communales : 

˗ 3 voies communales à caractère de 
chemin,  

˗ 3 places publiques,  

˗ 25 voies communales à caractère de 
rues, dont 12 sont sans issues et 5 
équipées d’une place de retournement. 

 
 
 

˗ Etat du trafic routier (Conseil Général Ain – Trafic routier Bilan 2012) : 

 

˗ Une organisation du flux des poids lourds généré par la carrière, 
hors du centre bourg et des hameaux.  
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 Un réseau viaire connecté au réseau de transport du Pays 
Bellegardien : 

˗ Une organisation de la mobilité autour du mode de transport individuel 
motorisé… 

˗ …Compatible avec un rabattement vers les têtes des différents 
réseaux de transport du Pays Bellegardien. 

 

 

 

 Une desserte en transport collectif : 

˗ Une ligne permettant de relier Bellegarde :  

˗ Ligne départementale 153. 

˗ 2 arrêts : au centre bourg et à La Grande Côte. 

…Mais un tarif prohibitif pour assurer un mode de 
transport intra-bourg. 

˗ Les horaires de départ et d’arrivée sont cohérents avec les horaires 
du TGV pour Paris, ce qui favorise la connectivité du territoire avec 
le réseau de Transport à Grande Vitesse. 

˗ Entre 1 ou 2 passages, les matins et les après-midi. 

 
 Transport scolaire : 

˗ Une accessibilité directe vers la cité scolaire St-Exupéry de Bellegarde 
le matin, avec un changement au pôle multimodal de la gare pour le 
retour, en fin de journée. 
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 Mise en place de cheminements piétonniers au centre bourg : 

˗ Voie modes doux sécurisée : 

˗ Une voie de circulation piétonne ou 
cycliste permet de relier le groupe 
scolaire au centre bourg, de manière 
sécurisée en bordure d’un axe routier 
de forte fréquentation.  

˗ Accent sur les circulations piétonnes 
en centre bourg, ainsi qu’entre le 
centre et la ZAC. 

 

˗ Une organisation du stationnement 
cohérente avec les cheminements piétonniers. 

 

˗ Parcours sportif de la Voie du Tram. 

 

5.2 Les besoins, projets et perspectives d’évolution : 

Globalement : vers une offre de mobilité durable « pour tous » et en lien avec 
l’urbanisation, c’est à dire :  

˗ Recherche d’un équilibre entre développement urbain et hiérarchie du 
réseau de voiries, de manière à :  

˗ Limiter le trafic sur des voies qui ne seraient que peu adaptées. 

˗ Sécuriser les accès. 

˗ Favoriser le maillage du réseau afin de gagner en fonctionnalité.  

˗ Création d’un cadre favorable au développement des modes alternatifs 
ou complémentaires au transport individuel motorisé et, en particulier, 
dans la perspective d’un projet intercommunal.  

 

Le projet d’extension du réseau de TP, à moyen terme… 

˗ …À l’ensemble du pôle de centralité Bellegarde-Châtillon-Lancrans  

˗ Et le développement d’une offre de rabattement depuis Lancrans et 
Châtillon, vers la gare de Bellegarde (navettes, avec horaires et 
fréquences adaptées aux horaires des trains, surtout vers Genève) : 

˗ Une mesure (infrastructurelle), inscrite au projet d’agglomération 
FVG, à l’horizon 2019-2022 et confirmée par le SCOT… 

˗ Impliquant la prévision / réalisation d’aménagements spécifiques. 
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5.3 Les réseaux « secs » 

 Les réseaux de transport de l’énergie : 

˗ Une absence de canalisations d’approvisionnement énergétique : 

˗ Absence de canalisation électrique sur le territoire communal. 

˗ Absence de gazoduc. 
 

 
 
 

 Les réseaux de communication : 

Des servitudes d’utilité publique dans les télécommunications : 

˗ En matière de transmission radio-électrique : 

Plusieurs servitudes d’utilité publique visent la protection des centres de 
réception ou d’émission contre les perturbations électromagnétiques :  

˗ PT1 : Servitudes de protection des centres de réception 
radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques.  

Servitudes relatives à la station Lancrans-Sorgia.  

 
 

˗ PT2 : Servitudes relatives aux 
transmissions radioélectriques 
concernant la protection contre les 
obstacles, des centres d’émission et de 
réception exploités par l’état.  

Servitude instituée par décret du 
21/09/1994 sur le parcours du faisceau 
hertzien entre Lancrans-Sorgia et 
Collonges Crêt d’eau.  

 

˗ Les communications électroniques : 

˗ Portées par le SIEA : déploie et finance le réseau à travers son 
service « communication électronique ». 

˗ Grâce à sa régie d’exploitation du service optique RESO LI@IN 
(gestion, contrôle et entretient du réseau ainsi que liaison avec les 
fournisseurs d’accès à 
Internet).  

˗ Le réseau Wifi : non 
disponible sur la commune. 

˗ Le réseau fibre optique :  

˗ La commune est ouverte 
aux services Très Haut 
Débit Li@in.  

˗ La ZAE de Valserine 
Crédo est ouverte à la 
fibre optique FTTH pour 
l’accès au Très Haut 
Débit. 
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5.4 Réseaux : prescriptions supra-communales 

 
Les questions relatives aux prescriptions du SCOT en matière de réseaux, 
notamment routiers, sont traitées sous le titre 5.2 Les besoins, projets et 

perspectives d’évolution : 
 

5.5 Fonctionnement du territoire : les enjeux 

 
Des enjeux thématiques :  

 Une offre de mobilité durable « pour tous » : 
- Recherche d’un équilibre entre développement urbain et 

hiérarchie du réseau de voiries, de manière à :  
• Limiter le trafic sur des voies qui ne seraient que peu 

adaptées, 
• Sécuriser les accès, 
• Favoriser le maillage du réseau afin de gagner en 

fonctionnalité. 
- Création d’un cadre favorable au développement des modes 

alternatifs ou complémentaires au transport individuel 
motorisé, et en particulier dans la perspective d’un projet 
intercommunal. 

 Un réseau « modes doux » à conforter et développer :  
- Le maintien et l’entretien des liaisons piétonnes devront être 

assurés, pour la sécurité et le confort des déplacements 
piétons au sein du Chef-lieu,   

- La liaison entre les différents secteurs d’habitats et le groupe 
scolaire devra se poursuivre. 

 Des projets supra-communaux à prendre en compte et 

accompagner : 
- L’extension du périmètre de transport urbain, à coordonner 

avec la voie modes doux. 
- Le développement d’une offre de rabattement vers la gare de 

Bellegarde (navettes, avec horaires et fréquences adaptées 
aux horaires des trains, surtout vers Genève). 

Des enjeux transversaux :  

 Des conditions de déplacement pénalisantes… 
- L'organisation du territoire (éloignement des zones d'emploi, 

de commerces et services) implique l'usage de l'automobile 
pour les déplacements qui pèsera de plus en plus sur le 
budget des ménages, et fait également courir des risques et 
des nuisances croissantes à la population et à 
l'environnement (saturation du réseau, insécurité, bruit, 
pollutions).  

- Cet enjeu se traduit par la recherche de la satisfaction des 
besoins de proximité pour limiter les déplacements 
automobiles, et l’encouragement des modes de déplacement 
alternatifs. 

 Une attention particulière à porter aux modalités de 
développement de l’urbanisation, au regard : 
- De l’intégration de la logique de continuité des espaces 

publics et collectifs dans les opérations futures. 
- Des choix de localisation des secteurs de développement 

urbain. 
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2
ème

 PARTIE : ETAT INITIAL DU SITE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
 

1. BIODIVERSITE ET DYNAMIQUE ÉCOLOGIQUE  

1.1 Présentation générale 

1.1.1 Occupation des sols 
 
Sur la commune de Lancrans, les milieux naturels et agricoles occupent un 
près de 90 % de la superficie du territoire. 
 

Tableau 1 Types d’occupation du sol sur la commune de Lancrans. 

Occupation du sol % Superficie (ha) 

Terres agricoles (Terres labourables) 32,45 313,8 

Forêts et milieux naturels 57,95 560,4 

Territoires artificialisés 9,61 92,9 

Zones humides et surfaces en eau 0 0 

Total 100 2548,93 

Source 1 : Corine Land Cover 2006 

 

1.1.2 Habitats naturels 
 
En montagne, la distribution spatiale des végétaux obéit directement à une 
loi physique qui régit l’abaissement des températures avec l’altitude (en 
moyenne 1°C/200 m). Ce phénomène est assez net pour se traduire sur le 
terrain par l’apparition de tranches altitudinales de végétation distinctes 
(caractérisées par des séries de végétation spécifiques), appelées étages 
de végétation. Les limites altitudinales de ces étages varient en fonction de 
l’orientation des versants considérés. 
Répartis entre 350 et 1 606 m d’altitude, les habitats naturels de la 
commune de Lancrans occupent les étages de végétation collinéen, 
montagnard et le bas de l’étage subalpin. 
 
 

 
 
 

Le territoire de Lancrans compte une proportion non négligeable de terres 
agricoles exploitées de manière extensive (prairies de fauche et de pâture). 
Á savoir que ces milieux s’apparentent à des habitats semi-naturels qui 
peuvent jouer un rôle important sur le plan écologique. 
 
Différents types d’habitats sont répertoriés dans les fiches descriptives 
ZNIEFF :  

- Pelouses calcaires subatlantiques semi-arides (CB 34.32), 
- Prairies calcaires subatlantiques très sèches (CB 34.33), 
- Prairies de fauche de montagne (CB 38.3), 
- Hêtraies neutrophiles (CB 41.13), 
- Hêtraies sur calcaires (CB 41.16), 
- Pessières de stations froides (CB 42.215), 
- Éboulis calcaires alpins (CB 61.2). 

 
Ces milieux abritent des espèces patrimoniales voire protégées pour 
certaines. 
Sur le site de la carrière, les milieux naturels sont étudiés dans le détail et 
les recensements réalisés (avifaune, amphibiens, reptiles, lépidoptères, 
odonates, orthoptères, mammifères terrestres, chiroptères) révèlent la 
présence d’espèces protégées qui font, dans l’étude d’impact du projet, 
l’objet d’une cartographie précise : 
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Carte 1 Extrait de l’étude faune-flore milieux naturels de l’étude d’impact d’extension 
de la carrière de Lancrans 

 
Source 2 Société Famy 

 

 

1.2 Les zones réglementaires et d’inventaire 

La commune de Lancrans est concernée par 9 zones réglementaires et 
d’inventaire naturalistes. Avec une superficie totale de 450,6 ha, près de 
47 % du territoire communal est concerné par ce type de zonage. 

Zones référencées 
Surface sur la 

commune (en ha) 

ZONES RÉGLEMENTAIRES  

RÉSERVE NATURELLE NATIONALE  

« La Haute Chaîne du Jura » (RN 112)  203,8 

SITE NATURA 2000 :  

Site Natura 2000 « Crêts du Haut-Jura » 203,8 

ZONES D’INVENTAIRES  

ZNIEFF type I  

« Berges humides de la Valserine » 6,7 

« Église de Lancrans » 0,5 

« Haute chaîne du Jura » 220 

« Prairies de Lancrans » 111,1 

ZNIEFF type II  

« Ensemble formé par la haute chaîne du 

Jura, le défilé de Fort-l’Écluse, l’Etournel et le 

Vuache » 

325 

INVENTAIRE DÉPARTEMENTAL DES 

ZONES HUMIDES 

 

2 zones humides recensées (> 1000 m²) 11 

 
Ces zonages sur le territoire de la commune de Lancrans témoignent de la 
grande valeur écologique des milieux naturels qui y sont présents. 
La localisation de chacune de ces zones est illustrée par la carte « Zones 
réglementaires et d’inventaires » page suivante 
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1.2.1 Réserves naturelles nationales 
 
Une réserve naturelle a plusieurs fonctions. En effet, elle constitue à la fois : 

- un espace protégeant un patrimoine naturel remarquable par une 

réglementation adaptée tenant aussi compte du contexte local, 

- un instrument réservé à des enjeux patrimoniaux forts de niveau 

régional, national ou international : espaces, espèces et objets 

géologiques rares ou caractéristiques, milieux naturels fonctionnels 

et représentatifs, 

- un outil de protection à long terme pour les générations futures, 

- un territoire géré à des fins conservatoires et de manière planifiée, 

par un organisme local spécialisé et une équipe compétente, 

- un site dont la gestion est orientée et évaluée de façon concertée, 

notamment grâce à un comité consultatif réunissant les acteurs 

locaux, 

- un lieu de sensibilisation à la protection de la biodiversité, de la 

nature et d'éducation à l'environnement,  

- un pôle de développement local durable. 

 
Il y a une réserve naturelle nationale en partie sur le territoire de Lancrans : 

LA RESERVE NATURELLE DE « LA HAUTE CHAINE DU JURA » 
La réserve a été créée le 26 février 1993. La surface totale de terres 
concernée est d’environ 11 270 ha. Sur la commune de Lancrans, la réserve 
concerne 22 % du territoire. C’est la Communauté de Communes du Pays 
de Gex qui a la gestion de la réserve. Un premier plan de gestion a été 
réalisé en avril 2002. Ses objectifs sont de :  

- Conserver et accroître la diversité biologique ; 

- Conserver les espèces rares et/ou menacées ; 

- Communiquer avec les acteurs et le public fréquentant la réserve ; 

- Promouvoir la recherche appliquée à la gestion et à la dynamique 

des milieux ; 

- Favoriser la recherche sur la dynamique de population. 

 

1.2.2 Site Natura 2000 
 
Depuis 1992, l’Europe s’est lancée dans un ambitieux réseau de sites 
écologiques appelé Natura 2000. Cette démarche est née de la volonté de 
maintenir la biodiversité biologique du continent européen tout en tenant 
compte des activités sociales, économiques, culturelles et régionales 
présentes sur les sites désignés. 
Pour réaliser ce réseau écologique, les États membres se basent sur les 
deux textes fondateurs que sont la Directive « Oiseaux » de 1979 (les zones 
de protection spéciale – ZPS) et la Directive « Habitats Faune Flore » de 
1992 (les zones spéciales de conservation – ZSC). La Directive « Oiseaux » 
a été créée en vue de la conservation de 181 espèces et sous-espèces 
d’oiseaux menacées en Europe. La Directive « Habitat Faune Flore » vise la 
conservation des espèces de faune et de flore sauvages ainsi que leurs 
habitats naturels.  
Ces Directives établissent la base réglementaire du réseau Natura 2000.  
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Une fois désigné, un comité de pilotage (COPIL) regroupant les acteurs 
locaux et institutionnels du territoire est constitué. Sous l’égide de ce comité 
est alors élaboré un document d’objectif (DOCOB). Le DOCOB est le 
document de référence servant à définir les mesures de gestion adéquates 
à mettre en œuvre en vue de la préservation du site Natura 2000 et de son 
intégration dans le tissu socio-économique local. Cette démarche donne 
alors lieu à une gestion contractuelle et volontaire du site Natura 2000 se 
traduisant par la signature de contrats de gestion et/ou de la Charte Natura 
2000. 
 
La commune de Lancrans est concernée par le périmètre du site Natura 
2000 « Crêts du haut-Jura » (n°FR8201643). Ce site a été désigné comme 
zone spéciale de conservation (ZSC) en 2008 et comme zone de protection 
spéciale (ZPS) depuis 2006.  

Ce site, bordé à l'est par le pays de Gex et le bassin du Léman, au sud par 
le cours du Rhône et la cluse de Nantua, comprend la Haute Chaîne du Jura 
avec le point culminant du massif, et l'ensemble forestier dominé par le Crêt 
de Chalam plus à l'ouest. 

Ce vaste ensemble karstique concerne la partie la plus accidentée du 
massif jurassien, qui culmine à plus de 1700 m d'altitude. Jusqu'à 650 m 
d'altitude, on rencontre surtout des forêts feuillues, et sur les versant les 
plus au sud des formations végétales thermophiles. Un étage 
submontagnard dominé par le hêtre conduit aux futaies mixtes de l'étage 
montagnard, puis aux forêts dominées par l'épicéa. La partie sommitale des 
crêts de la Haute-Chaîne constitue l'ultime prolongement du milieu alpin. 
Elle abrite une remarquable forêt de pins à crochets et de vastes alpages.  
La présence de la Buxbaumie verte (Buxbaumia viridis) a été confirmée (1 
donnée). Le Lynx trouve dans ces vastes forêts un biotope particulièrement 
favorable. Les chiroptères sont aussi bien présents, bien que leur répartition 
et leur importance soient encore à préciser. 
Les zones humides sont très circonscrites dans ce paysage karstique et 
revêtent une grande importance pour la faune, et notamment le Sonneur à 
ventre jaune. Il convient de signaler en particulier la zone humide de 
Fénières, bas-marais de plaine de faible superficie mais d'un grand intérêt 
naturaliste, avec notamment la présence d'Agrion de Mercure, d'Écrevisse à 
pieds blancs et de Liparis de Loesel. 
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 Tableau 2 Habitats naturels et espèces végétales d’intérêt communautaire 
justifiant de la désignation en site Natura 2000 du Salève. 

Habitats naturels Espèces animales et végétales 

3240 - Rivières alpines avec végétation ripicole ligneuse à Salix  

6110 - Pelouses rupicoles calcaires ou basiphiles de l'Alysso-Sedion albi *  

6170 - Pelouses calcaires alpines et  

6210 - Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) (* 
sites d'orchidées remarquables)  

6430 - Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin  

6510 - Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba officinalis) 

6520 - Prairies de fauche de  

7220 - Sources pétrifiantes avec formation de tuf (Cratoneurion)  

7230 - Tourbières basses alcalines  

8120 - Eboulis calcaires et de schistes calcaires des étages montagnard à alpin (Thlaspietea rotundifolii) 

8130 - Eboulis ouest-méditerranéens et  

8160 - Eboulis médio-européens calcaires des étages collinéen à montagnard *  

8210 - Pentes rocheuses calcaires avec végétation chasmophytique  

9130 - Hêtraies de l'Asperulo-Fagetum  

9140 - Hêtraies subalpines médio-européennes à Acer et Rumex arifolius  

9150 - Hêtraies calcicoles médio-européennes du Cephalanthero-Fagion  

9160 - Chênaies pédonculées ou chênaies-charmaies subatlantiques et médio-européennes du Carpinion 
betuli  

9180 - Forêts de pentes, éboulis ou ravins du Tilio-Acerion*  

91E0 - Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion albae) * 
9410 - Forêts acidophiles à Picea des étages montagnard à alpin (Vaccinio-Piceetea)  

9430 - Forêts montagnardes et subalpines à Pinus uncinata (* si sur substrat gypseux ou calcaire) 

Mammifères :  

Grand murin (Myotis myotis) 

Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum) 

Petit rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) 

Barbastelle (Barbastella barbastellus) 

Vespertilion de Bechstein (Myotis bechsteini) 

Vespertilion à oreilles échancrées (Myotis emarginatus) 

Lynx (Lynx lynx) 

 

Amphibiens :  

Crapaud sonneur à ventre jaune (Bombina variegata) 

 

Invertébré :  

Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) 

Écrevisse à pieds blancs (Austropotamobius pallipes) 

 

Flore :  

Liparis de Loesel (Liparis loeselii) 

Panicaut des Alpes (Eryngium alpinum) 

Buxbaumie verte (Buxbaumia viridis) 

Source 3 DOCOB 

* habitats en danger de disparition sur le territoire européen des États membres et pour la conservation desquels l'Union européenne porte une responsabilité particulière. 
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Plusieurs habitats sont présents sur la commune, comme le montre la carte 
ci-après :  

 

- Hêtraie, 

- Hêtraie à érable, 

- Hêtraie sapinière, 

- Hêtraie thermophile à laîche blanche, 

- Lande rase neutrophile à raisin des ours, 

- Pelouse décalcifiée à plantain de montagne, 

- Pelouse mésophile à brome érigé et à gentiane printanière, 

- Prairie à luzule, 

- Prairie à vérâtre et à cirse.  
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1.2.3 Les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique 
et Floristique (ZNIEFF) 

 
Le réseau de ZNIEFF a pour objectif la connaissance permanente aussi 
exhaustive que possible des espaces naturels, terrestres et marins, dont 
l'intérêt repose soit sur l'équilibre et la richesse de l'écosystème soit sur la 
présence d'espèces de plantes ou d'animaux rares et menacées.  
 
Deux types de ZNIEFF sont à distinguer : 

- Les ZNIEFF de type I qui s’appliquent à des secteurs de superficie 

en général limitée, caractérisés par leur valeur biologique 

remarquable, 

- Les ZNIEFF de type II qui s’appliquent à de grands ensembles 

naturels riches et peu modifiés, qui offrent des potentialités 

biologiques importantes. 

 
Ces deux types de zones abritent des espèces « déterminantes », parmi les 
plus remarquables et les plus menacées à l’échelle régionale. 
L’existence d’une ZNIEFF n’est pas en elle-même une protection 
réglementaire. Sa présence est toutefois révélatrice d’un intérêt biologique 
qui doit être pris en compte dans tout projet d’aménagement. Il est à noter 
qu’une ZNIEFF est un argument recevable par la justice lorsque celle-ci doit 
statuer sur la protection des milieux naturels. 
 
Les descriptions des principales ZNIEFF sont présentées ci-après, sur la 
base des fiches produites par la DREAL (Inventaire des Zones Naturelles 
d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique 2e édition 2007). 

 

 ZNIEFF type I « Berges humides de la Valserine» (n° 01000069) 
La vallée de la Valserine, enchâssée au cœur du massif jurassien entre le 
massif du Crêt de Chalam au sud-ouest et à l'est la Haute Chaîne, est 
particulièrement attractive. Elle présente encore, sur le secteur retenu, des 
milieux naturels particulièrement intéressants. Les abords immédiats de la 
rivière, associant prairies humides, ornières et plans d’eau temporaires, 
accueillent ainsi un amphibien remarquable; il s'agit du Sonneur à ventre 
jaune, crapaud au ventre jaune ponctué de noir, affectionnant les eaux 
stagnantes peu profondes en forêt ou en milieu bocager. Il hiberne d’octobre 
à mars-avril, enfoui dans la boue, sous les feuilles ou dans la terre humide. 
Lorsqu’il quitte ses quartiers d’hiver, il recherche des flaques 
temporairement en eau, des petites mares ou des ornières forestières dans 
lesquelles il va se reproduire. Sa longévité peut atteindre une trentaine 
d'années ! 
 
 ZNIEFF type I « Église de Lancrans » (n°01000052) 
Les combles de l’église de Lancrans sont un gîte idéal pour les chauves-
souris, car abrité du vent et des fréquentations humaines. Ni chauves (car 
très poilues), ni souris (car possédant une dentition complète d’insectivore), 
les chauves-souris constituent l’un des groupes de vertébrés les plus 
remarquables. En effet, elles sont les seuls mammifères à avoir acquis la 
maîtrise du vol actif. Elles ont aussi la particularité de "voir avec les oreilles" 
: même si leurs yeux sont fonctionnels, ces animaux nocturnes utilisent un 
sonar. Les ultrasons sont produits par la bouche ou le nez de l’animal. 
Ensuite, grâce à ses oreilles, ce dernier capte l’écho du son qui a été 
réfléchi par les obstacles ou les proies. Le Petit Rhinolophe est présent dans 
les combles de l’église de Lancrans; c'est le plus petit rhinolophe européen. 
Au repos et en hibernation, il s’enveloppe complètement dans ses ailes pour 
conserver une certaine chaleur. Dans cette posture, sa petite taille lui 
confère alors l’aspect d’une grosse chrysalide de papillon. Espèce 
cavernicole au cours de l’hiver, il trouve dans les galeries de mines ou sous 
les ponts un fort degré d’hygrométrie et des températures pas trop froides 
(entre 6° et 9°C) nécessaires à son confort. On peut aussi le rencontrer 
dans les combles des églises et les greniers à l’époque de sa reproduction. 
Les chauves-souris sont quasiment toutes menacées sur le territoire 
français à cause des dérangements, de la disparition de leurs gîtes et de 
l’utilisation massive de pesticides. Pourtant, la sauvegarde de ces animaux 
apparus il y a environ cinquante millions d’années devrait être une priorité. 
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 ZNIEFF type I « Haute chaîne du Jura » (n°01060007) 
La haute chaîne du Jura forme le premier pli anticlinal oriental du massif 
jurassien. Sur une longueur d’environ quarante kilomètres, le massif, étroit, 
forme une ligne de crêts regroupant les plus hauts sommets du Jura dont le 
Crêt de la neige (1718 m) et le Reculet (1717 m). Le massif surplombe le 
bassin lémanique qui le borde au sud-est et la vallée de la Valserine qui le 
sépare des hauts plateaux du Jura au nord-ouest. Le site est limité au sud 
par la cluse du Rhône et au nord par la frontière suisse. Géologiquement, la 
haute chaîne du Jura est un long pli anticlinal déversé vers l’ouest sur le 
synclinal de la Valserine, dont l’ossature est essentiellement constituée par 
les formations du Jurassique supérieur. La zone concernée englobe 
largement le territoire de la réserve naturelle de la haute chaîne du Jura et 
comprend la plus haute partie du relief, des pelouses subalpines aux forêts 
de moyenne montagne. Sur un site aussi étendu, est présente une grande 
variété de milieux. Ainsi se côtoient forêts d’affinités méridionales, forêts 
froides, prairies subalpines et formations rupestres, réseau karstique, 
falaises, éboulis. Le site forme comme un mur surplombant les plaines et 
vallées environnantes d’où le surnom "Balcon du Léman". Ses versants, 
escarpés, sont entaillés par une multitude de talwegs creusés par les eaux 
de ruissellement. Le site se caractérise aussi par un réseau karstique 
développé où les eaux s’infiltrent rapidement créant ainsi des gouffres et 
grottes où s’abrite une faune particulière. Le pastoralisme, bien développé 
sur les prairies subalpines, a dû s’adapter ; la création de "goyas" (dolines 
imperméabilisées récupérant les eaux de précipitation) pour abreuver le 
bétail en est la meilleure illustration. Ce site accueille de nombreuses 
espèces végétales et animales emblématiques et rélictuelles. La flore est 
d’intérêt majeur. Les forêts de la haute chaîne, traitées pour la grande 
majorité en futaies jardinées, accueillent une population de Grand Tétras et 
de Gélinotte des bois. Le Lynx arpente la haute chaîne à la recherche de 
ses proies alors que le Cerf élaphe et le Chevreuil utilisent en nombre le 
couvert forestier. Les prairies subalpines accueillent une importante 
population de Chamois ainsi que des insectes tels que l’Apollon. Les 
"goyas" forment des îlots humides où peuvent se développer quelques 
libellules. Les zones rocheuses propices quant à elles à la présence 
d’espèces nicheuses particulières comme le Merle de roche, le Tichodrome 
échelette, le Grand-duc d'Europe, l’Aigle Royal ou le Faucon pèlerin. 
 

 
 ZNIEFF type I « Prairies de Lancrans » (n°01000032) 
Nous sommes ici dans le Haut-Bugey, à proximité immédiate de 
l'agglomération de Bellegarde. Ce secteur n'est certainement pas le plus 
agréable à l’œil de la région, puisqu'il domine de larges zones urbanisées. 
On y trouve un ensemble d'anciennes carrières et petits réservoirs. Ces 
milieux d'origine artificielle et aujourd'hui abandonnés abritent une faune très 
intéressante. Le bois en relève l'intérêt paysager. Les populations 
d'amphibiens et de papillons sont localement bien connues. Deux papillons 
protégés sont présents ici, l'Apollon et le Damier de la Succise. L'Apollon est 
particulièrement menacé. L'espèce est de plus en plus rare en région 
Rhône-Alpes, et peu de stations y sont encore connues aujourd'hui. La 
présence également du Thécla de l’Orme renforce l’intérêt naturaliste du 
site. Ce papillon est en déclin dans de nombreuses régions de France. La 
raréfaction de ce lépidoptère est sans doute liée à la régression des ormes 
atteints de la graphiose depuis 1970. Les petits réservoirs, sans être d'une 
richesse exceptionnelle, sont particulièrement intéressants car ils sont tous 
occupés par un amphibien, le Sonneur à ventre jaune. Cette espèce 
protégée en France se rencontre le plus souvent dans les sous-bois 
humides. Elle semble trouver ici un milieu favorable, les réservoirs sont 
situés à proximité immédiate du bois. Son maintien est dépendant de points 
d'eau calmes, stagnants et peu profonds comme ceux-ci. 
 
 ZNIEFF type II « Ensemble formé par la haute chaine du Jura, le défilé 

de Fort-l’Ecluse, l’Etournel et le Vuache » (n°0106) 
Ce vaste ensemble naturel concerne la partie la plus accidentée du massif 
jurassien, autour de ses deux chaînons orientaux situés de part et d’autre de 
la vallée de la Valserine (les plus élevés, avec notamment les « Monts Jura 
» proprement dits, culminant à plus de 1700 m d’altitude). Au sud, il se 
prolonge par l’arête du Vuache et le rebord du bassin genevois. 
Il peut paraître de prime abord artificiel d’adjoindre ici les plus hautes 
chaînes du Jura et leur vis à vis de l’autre côté du Rhône. Il s’agit pourtant 
d’un même ensemble géologique, qui constitue de plus, au niveau 
biologique, une véritable charnière entre l’ensemble alpin et l’arc jurassien. 
Le Rhône s’y insinue à la faveur du défilé du Fort l’Écluse, site migratoire 
majeur à l’amont duquel s’étend la zone humide remarquable formée par les 
marais de l’Étournel. 

Jusqu'à 650 m d’altitude, on rencontre surtout des forêts de feuillus ainsi 
qu’à exposition favorable des formations végétales hébergeant d’insolites « 
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colonies méridionales » (Pistachier térébinthe, Érable de Montpellier...) où 
chante parfois la Grande Cigale. Un étage submontagnard, dominé par le 
Hêtre, conduit aux magnifiques futaies de l'étage montagnard où règnent 
Épicéa, Hêtre, Sapin pectiné et grands érables ; la flore en est également 
remarquable (Épipogon sans feuille, Fraxinelle blanche...). 
Les forêts plus clairsemées de l'étage subalpin, domaine de l’Épicéa, restent 
l’un des principaux bastions jurassiens du Grand Tétras, de la Chouette de 
Tengmalm et de la Chevêchette. 
Enfin, la calotte sommitale des Monts Jura constitue l'ultime prolongement 
du milieu alpin. Un certain nombre d'espèces trouvent donc ici la limite 
septentrionale de leur aire de répartition, d’où des stations botaniques ou 
ornithologiques exceptionnelles. Parmi les insectes, plusieurs espèces (par 
exemple parmi les coléoptères) contribuent par ailleurs à distinguer la faune 
de la haute-chaîne de celles des massifs préalpins, pourtant très proches. 

Plus à l’ouest, la vallée de la Valserine et le massif de Champfromier et du 
Crêt de Chalam conservent des paysages sauvages, largement dominés 
par la forêt ; les secteurs rocheux y restent néanmoins bien représentés. Le 
cortège d’espèces montagnardes, qu’il s’agisse de flore ou de faune, y est 
très complet. 
Le secteur abrite enfin un karst de type jurassien. Ce type de karst se 
développe sur un substrat tabulaire ou plissé ; il est caractérisé par 
l’abondance des dolines, l’existence de vastes « poljé » dans les synclinaux, 
la formation de cluses, et le développement de vastes réseaux 
spéléologiques subhorizontaux. Le peuplement faunistique du karst 
jurassien est relativement bien connu. Il apparaît néanmoins moins riche 
que celui du Vercors en espèces terrestres troglobies (c’est à dire vivant 
exclusivement dans les cavités souterraines). 
Les chauves-souris sont très bien représentées avec la galerie du Pont des 
Pierres, qui présente un intérêt de niveau international pour le Minioptère de 
Schreibers en particulier. 

Au sein de ce vaste ensemble, des secteurs étendus sont identifiés en 
ZNIEFF de type I compte tenu de leur riche cortège spécifique ou de l’intérêt 
des habitats représentés (qu’il s’agisse d’alpages, de forêts, de pelouses 
sèches, de cavités, de prairies de fauche de montagne ou de zones 
humides, au fonctionnement généralement fortement interdépendant). 
La Haute-chaîne du Jura, le Vuache et le complexe Étournel/Fort l’Écluse 
sont par ailleurs inventoriés en tant que Zone Importante pour la 
Conservation des Oiseaux (ZICO). 

Parmi les fonctionnalités assurées par un tel espace naturel, on remarque ici 
la coexistence de deux « corridors écologiques » perpendiculaires, tous 
deux d’intérêt majeur : 

- celui tracé par le défilé du fleuve, qui matérialise l’axe emprunté par 
l’avifaune migratrice (et notamment les rapaces) au débouché 
méridional du plateau suisse,  

- celui dessiné par l’échine montagneuse, l’une des liaisons les plus 
nettes entre les massifs alpin et jurassien. Ainsi, c’est ici que la 
reconquête spontanée du massif jurassien par l’Aigle royal s’amorce 
actuellement à partir des Alpes.  

Les fonctionnalités naturelles concernent aussi, entre autres : 

- S’agissant des zones humides qui y sont disséminées, celles de 
régulation hydraulique (expansion naturelle des crues, auto-
épuration des eaux...), de façon plus générale sur ce site, celles 
d’étape migratoire et de zone de stationnement (cas du marais de 
l’Étournel pour l’avifaune), celle de zone d’alimentation ou liée à la 
reproduction de nombreuses espèces animales (Cerf élaphe, 
Chamois, chauve-souris, Milan royal, Grand Tétras, Cassenoix 
moucheté, oiseaux rupicoles dont le Merle de roche, Harle bièvre à 
l’Étournel, papillon Hermite...), celle de territoire d’espèces 
d’oiseaux ou de la grande faune exigeant de vastes territoires vitaux 
(Cerf élaphe, Aigle royal, Lynx d’Europe...). 

- S’agissant du milieu karstique, la surfréquentation des grottes, le 
vandalisme des concrétions peuvent, de plus, rendre le milieu 
inapte à la vie des espèces souterraines. Les aquifères souterrains 
sont sensibles aux pollutions accidentelles ou découlant de 
l'industrialisation, de l'urbanisation et de l'agriculture intensive. 

L’intérêt paysager est également manifeste (le défilé de Fort l’Écluse est cité 
à ce titre comme exceptionnel dans l’inventaire régional des paysages, et le 
panorama offert par la Haute-Chaîne sur un large segment des Alpes 
occidentales est sans égal), de même que l’intérêt géomorphologique (avec 
notamment les Pertes de la Valserine citées à l’inventaire des sites 
géologiques remarquables de la région Rhône-Alpes), voire historique (Fort 
l’Écluse, vestiges divers des fluctuations frontalières locales...). 
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1.2.4 Inventaire départemental des zones humides  
 

L’inventaire départemental des zones humides de la Haute-Savoie est 
réalisé et mis à jour régulièrement par le conservatoire des espaces naturels 
Rhône-Alpes.  
Au total, deux zones humides sont inscrites à cet inventaire.  
 

De nombreux types de milieux sont présents sur ces zones humides… 

- Phragmitaies (CB 53.11), 

- Prairies humides atlantiques et 

subatlantiques (CB 37.21), 

- Roselières (CB53.1), 

- Formations riveraines de saules (CB 

44.1), 

- Forêt de frênes et d’aulnes des fleuves 

médio-européens (CB 44.3), 

- … 

… qui remplissent des fonctions variées :  

- Régulation hydraulique : soutien 

naturel d’étiage (alimentation, 

recharge, protection des nappes 

phréatiques), ralentissement du 

ruissellement, expansion naturelle des 

crues (contrôle, écrêtement des crues, 

stockage des eaux de crues), 

- Production biologique (pâturage, 

sylviculture, pêche, chasse….), 

- Habitat/Source de nourriture pour les 

populations animales et végétales, 

- Valeur récréative, 

- Intérêt paysager, 

 
La carte ci-contre localise les différentes zones humides situées sur le 
territoire communal.  
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1.3 La dynamique écologique 

 

1.3.1 Quelques notions 
 

La dynamique écologique d’un territoire s’apprécie au regard de la 
fonctionnalité de ses réseaux écologiques. 

Un réseau écologique se compose : 

- De continuums écologiques comprenant des zones nodales et des 
zones d’extension  

Les zones nodales (ou réservoirs de biodiversité) sont formées par 
un habitat ou un ensemble d’habitats dont la superficie et les 
ressources permettent l’accomplissement du cycle biologique d’un 
individu (alimentation, reproduction, survie). Elles constituent le 
point de départ d’un continuum et ont un rôle de zone « refuge ».  

Les zones d’extension sont les espaces de déplacement des 
espèces en dehors des zones nodales. Elles sont composées de 
milieux plus ou moins dégradés et plus ou moins facilement 
franchissables.  

Il est possible de distinguer les continuums terrestres (continuums 
forestiers, continuum des zones agricoles extensives et des lisières, 
continuums des landes et pelouses subalpines…) et le continuum 
aquatique (cours d’eau et zones humides). Chaque continuum peut 
être rapporté aux déplacements habituels d’espèces animales 
emblématiques (ex : le continuum forestier a pour espèces 
emblématiques le sanglier et le chevreuil). 

- De corridors écologiques  

Il s’agit des liaisons fonctionnelles entre deux écosystèmes ou deux 
habitats favorables à une espèce permettant sa dispersion et sa 
migration (pour la reproduction, le nourrissage, le repos, la 
migration…).   

C’est un espace linéaire qui facilite le déplacement, le 
franchissement d’obstacle et met en communication une série de 
lieux. Il peut être continu ou discontinu, naturel ou artificiel. Ces 
espaces assurent ou restaurent les flux d’individus et donc la 
circulation de gènes (animaux, végétaux) d’une (sous) population à 
l’autre. Les corridors écologiques sont donc vitaux pour la survie des 
espèces et leur évolution adaptative. 

- De zones relais  

Ce sont des zones d’extension non contiguës à une zone nodale. 
De taille restreinte, elles présentent des potentialités de repos ou de 
refuge lors de déplacement hors d’un continuum. 
 

Figure 1 - Schéma de principe d’un réseau écologique 

 
Source 4 - Réseau Écologique Rhône-Alpes 
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1.3.2 Les données disponibles 

LE SCOT DU PAYS BELLEGARDIEN 

 
Le SCoT du Pays Bellegardien a étudié les continuités écologiques de son 
territoire. Des axes de déplacement de la faune ont été identifiés.  

 
Carte 1 Extrait du diagnostic du SCoT du Pays Bellegardien – Dynamique 
écologique 

 

 
 
Sur le territoire communal, il n’y a pas de corridor d’importance 
intercommunale identifié dans le document d’objectif et d’orientation du 
SCoT. 
 

Carte 2 Extrait du DOO du SCoT du Pays Bellegardien – Trame 
écologique 
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LA FRAPNA 

 
La fédération Rhône-Alpes de protection de la nature a fourni à la commune 
deux cartes de synthèses de ses données sur les corridors et le niveau de 
connaissance et enjeux pour la préservation de la biodiversité.  

 
Carte 3 Cartes des corridors écologiques et du niveau de connaissance et 
enjeux pour la préservation de la biodiversité – Source Frapna 01. 

 

 
 
 

1.3.3 La dynamique écologique sur la commune de Lancrans 
 
Lancrans est située à l’extrémité Sud des Monts du Jura, entre le coteau 
Ouest du Grand Crêt d’Eau et la Valserine. 
 

Des réservoirs de biodiversité sont identifiés sur le coteau et les alpages, 
le long des cours d’eau et sur des espaces agricoles dont le caractère 
patrimonial a été relevé (ZNIEFF). Mais le territoire accueille surtout de 
grands espaces de nature dite « ordinaire » : il s’agit des espaces 
agricoles bocagers situés sur les pentes de la commune. Ces espaces 
constituent pour la faune sauvage des lieux privilégiés pour la recherche 
de nourriture et leurs déplacements. Sur la partie Nord de la commune, la 
présence de ces espaces agricoles en continuité des espaces boisés du 
coteau et des berges de la Valserine crée un continuum de milieux 
naturels perméables au déplacement de la faune.  
 
Aucun corridor écologique d’intérêt régional n’est présent sur le territoire. 
À l’interface entre le centre-bourg et la carrière de la société Famy, un 
cordon boisé est présent et forme un corridor d’échelle locale pouvant 
servir à la faune, plus ou moins grande.  
 
En effet, l’émergence de zones urbanisées plus ou moins denses, les 
routes, l’exploitation de matériaux ont conduit à créer des milieux 
anthropisés devenus suffisamment répulsifs pour que la faune sauvage 
les contourne. 
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1.4 Conclusions 

 

1.4.1 Atouts/Faiblesses  

Atouts Faiblesses 

Plusieurs réservoirs de biodiversité 

identifiés par des zones 

réglementées. 

Des continuums de milieux naturels 

fonctionnels. 

Des déplacements de la faune 

relativement peu contraints. 

Quelques obstacles pour les 

déplacements de la faune (grande 

faune principalement). 

 

1.4.2 Enjeux  

 
Les espaces naturels riches en biodiversité et leurs espèces associées : 

- Les zones humides pour leur rôle biologique.  

- La Valserine et ses boisements associés, considérée comme cours 
d’eau à frayères. 

- Les espaces boisés. 

- Les réservoirs de biodiversité identifiés. 
 
La trame agricole à caractère bocager comme habitat et comme support 
des déplacements de la faune. 
 
La dynamique fonctionnelle de ces espaces naturels. 
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2. PAYSAGES 

2.1 Les données bibliographiques 

 

2.1.1 Le paysage règlementaire 

LES PROTECTIONS REGLEMENTAIRES 
Deux sites naturels protégés sont présents sur la commune de Lancrans. 
L’un, classé, est situé sur une infime partie du territoire communal, il s’agit 
du Défilé du Fort de l’Écluse (crée le 06/11/1946). Le second est inscrit, 
c’est la Perte de la Valserine (créée le 02/02/1937).  
Toute modification de ces sites est soumise à autorisation des services 
concernés. 

LES PROTECTIONS LEGISLATIVES DIRECTES 

- Loi montagne 
L’ensemble du périmètre de la commune est soumis à la Loi 
Montagne. Entre autre objectifs cette règlementation vise à la 
préservation des terres nécessaires au maintien et au 
développement des activités agricoles, pastorales et forestières, à la 
maîtrise de l’urbanisation en zone montagnarde. 
Sur la commune, il n’y a pas d’autre outil juridique pour la protection 
des espaces naturels, pas de ZPPAUP ou d’AVAP ou de monument 
historique recensé inscrit à l’inventaire des Monuments historiques. 

- Les protections conventionnelles 
Lancrans appartient au périmètre du Parc Naturel Régional du Haut-
Jura, la commune est donc soumise aux objectifs et chartes du 
Parc. 

 
 

2.1.2 Les éléments de connaissance 

LES DONNEES REGIONALES 
L’atlas des 7 familles de paysages en Rhône-Alpes édité par la DIREN 
recense trois unités paysagères : 

- celle de la Vallée du Rhône entre le défilé de Fort l’Écluse et le pays 

de Seyssel qui s’étend sur la majeure partie du territoire communal, 

recensée comme du paysage agraire sous la référence (086-Ai-HS),  

- celle de la l’Agglomération de Bellegarde sur Valserine en limite 

sud-ouest de la commune, recensé en paysage urbain et périurbain 

(085-Ai),  

- celle du Versant est du Mont Jura sur l’extrême nord-est de la 

commune, classé en paysage naturel (081-Ai). 

 
Le pont du Tram est un ouvrage d’art également recensé à l’inventaire des 
paysages (inventaire DREAL).  
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2.2 Le Paysage perçu 

 

2.2.1 Les entités paysagères 

 
Sur le territoire communal, 6 entités 
paysagères ont été identifiées, il s’agit :  

- Du coteau boisé fermé, 

- De l’espace ouvert des alpages, 

- De la Valserine confidentielle,  

- De l’espace ouvert du piémont, 

- Des paysages séquentiels, 

- Du coteau aménagé. 

 
Ces entités sont contrastées et variées, 
reflet de la richesse et des 
problématiques paysagères rencontrées 
sur la commune.  
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LE COTEAU BOISE FERME 
 
Un élément géographique majeur à l’échelle de la commune 
Emblématique de la commune, il apparait dans toutes les perspectives et 
forme un cadre identitaire. C’est un espace de transit aussi bien pour les 
randonneurs que pour les véhicules. 
Les chemins ou routes sont imperceptibles, la seule trace anthropique est le 
couloir déboisé, nécessaire au transport de l’électricité. 
 
La typologie végétale du coteau est lisible et très marquée : les résineux à 
l’approche du sommet des crêts, les espèces caduques en dessous. 

 

 
 
Photo 1  Un élément géographique majeur à l’échelle de la commune 

L’ESPACE OUVERT DES ALPAGES 
 
Une entité juste perceptible du sommet 
Les alpages sont des espaces ouverts de loisirs et de randonnée avec le 
GR de pays Tour de la Valserine, ils sont imperceptibles en contrebas ou de 
l’autre côté de la vallée. 
Les alpages forment, de par leur position sommitale, des points de vue 
majeurs. 
 

 

Photo 2  L’espace 
ouvert des alpages 

 

LA VALSERINE CONFIDENTIELLE 
 
Elle connait un profil extrêmement entaillé et est bordée par un cordon boisé 
sur l’ensemble de son parcours. 
Elle n’est perceptible que du GR de pays du tour de la Valserine et du pont 
du Tram alors que c’est un élément géomorphologique fort à l’échelle de la 
vallée. 

 

Photo 3  Le pont du 
Tram constitue l’unique 
point de perception 
extérieure de l’entité 
même de la Valserine, sa 
perception et son accès 
restent confidentiels 
(extrait de Google Earth). 

 

 

  

 

Photo 4  Imperceptible du 
piémont ouvert ou de coteau opposé, 
on devine la Valserine par la 
présence des boisements ou des 
falaises qui la bordent.  
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L’ESPACE OUVERT DU PIEMONT 
 

 Un espace de contemplation et de loisirs 
C’est un espace avec une covisibilité forte, offrant des perceptions lointaines 
sur l’autre côté de la vallée. 
Hormis le paysage de plaine avec l’agglomération de Bellegarde, les 
coteaux boisés, alpages, prairies, parcellaires agricoles et silhouettes de 
village semblent se répondre de part et d’autre de la Valserine invisible. 
 

 
Photo 5  Vue sur les larges perceptions offertes sur le piémont côté  
opposé : l’agglomération de Bellegarde apparait dans la plaine. 

  

Photo 6  Ces perceptions lointaines permettent d’ancrer la commune dans un 
territoire identitaire. 
Tout à chacun peut se situer par rapport à Bellegarde au loin (photo de gauche) ou 
sur l’emprise du Tram devenue une voie verte (à droite). 
 

 
 
 
 
 

 Un espace agricole 
Constituée essentiellement de prairies, cette entité peut se diviser en deux 
parties délimitées par le relief : plus les pentes sont importantes plus le 
parcellaire vernaculaire est présent. 
 

  
Photo 7  Le parcellaire est plus marqué à l’approche de la Valserine, il est 
constitué d’arbres caducs. Ces haies arborées permettent de faire varier la 
perception du paysage. 

 

  
Photo 8  A contrario, plus on approche du coteau boisé, plus les parcelles sont 
grandes, les perceptions sont alors très larges. 
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 Le rôle prépondérant du relief 
Cette entité est formée d’une succession de combes, le relief ne permet pas 
une perception globale des différents éléments, et ce, même quand le point 
de vue est situé sur le coteau opposé. 
 

 
 
L’ensemble des éléments de cette entité est constitué du centre bourg de 
Lancrans, d’une trame agricole traditionnelle de prairies avec ses fermes 
isolées et du hameau de Ballon.  
La déprise agricole et l’exploitation de carrières se sont implantées ensuite, 
accentuant le manque de lisibilité du paysage et formant de nouveaux points 
focaux. 

 

  
  

Des perceptions rapprochées 
variées : ambiance agricole 
vernaculaire, lisibilité de la silhouette 
de Ballon implantée sur la crête, ou 
ambiance forestière.  

 
Les vallonnements sont lisibles car 
situés sur les espaces ouverts, 
quand les pentes s’accentuent, les 
boisements caducs sont plus 
présents. 

 

 

Les perceptions sont majoritairement proches et variées du fait de la 
diversité de l’occupation du sol. 
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 Des hameaux qui se diffusent 
La silhouette des hameaux n’est pas toujours lisible du fait de la diffusion du 
bâti. 
 

 

Photo 9  L’espace ouvert du piémont perçu de la RD1084, de l’autre côté de la 
vallée. 
 

En perception proche, les 
clôtures privatives banalisent 
le paysage et ferment toute 
perception. Elles sont formées 
par des végétaux ne 
correspondant pas à la 
typologie des espèces du 
piémont. 

 

Photo 10  La Grande Côte: des 
haies taillées et des conifères 
isolés qui ne correspondent à la 
typologie végétale du piémont 
ouvert. 
 

  
Photo 11  Les Platières : les écrans végétaux formés de peupliers d’Italie et de 
conifères. 

 Un centre bourg peu lisible 
Situé au cœur d’une combe, dans un endroit de passage, le centre bourg 
historique est imperceptible du piémont. Par contre, il est perceptible de 
manière séquentielle des autres entités ainsi que par-delà le territoire 
communal. L’église forme un point focal identitaire. 
La silhouette du centre bourg n’est pas aisément lisible. 

 

 
Photo 12  Le point focal formé par l’église permet de situer le centre historique, mais 
le relief, la végétation, le bâti lâche, dispersé et hétérogène ne permettent pas de 
distinguer les limites du village. 
 

 
Photo 13  Ce manque de lisibilité est présent également en perception lointaine. 
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 Un centre bourg aux entrées variées 
Certaines entrées de village sont clairement lisibles, en particulier l’accès 
par le piémont ouvert (RD991). 
 

 

Photo 14  L’arrivée par 
la RD991 et la découverte 
du centre bourg au détour 
d’un virage  après la 
traversée du piémont ouvert 
permet de mettre en scène 
Lancrans. 

 

 
D’autres sont moins bien définies : l’accès par la vallée avec la RD16b et 
l’accès par la descente dans les bois après le coteau avec la RD16. 
 

 

Photo 15  Par la RD16b, l’entrée dans 
Lancrans n’est pas clairement identifié : 
pas de rupture nette dans l’occupation du 
sol (boisement à droite, succession 
d’accès à gauche), le traitement routier 
est identique. Ce qui est perçu n’est pas 
valorisant. 
 

Photo 16  L’entrée dans Lancrans 
par la RD16 n’est pas valorisée. 
L’absence de perception du village, de 
traitement des bas-côtés et le bâti peu 
mis en valeur, ne donnent pas 
l’impression de rentrer dans Lancrans. 

 

 

 Un centre bourg en manque de centralité 
Le centre bourg est perçu comme un village rue : les espaces publics sont 
peu présents, les véhicules tiennent une place prépondérante. Les dents 
creuses présentes en cœur de village accentuent cette impression 
d’étalement. 
La position géographique du cœur de village dans une combe et des 
aménagements successifs amènent à des incohérences qui nuisent au 
fonctionnement et à la qualité patrimoniale. Les aménagements se font aux 
abords du centre historique. 
 

 

Photo 17  Des 
espaces non 
construits et non 
aménagés en 
cœur de village. 

 

 

Photo 18  Dent creuse entre le 
centre historique et la Folatière. 
 

Photo 19  Un arrêt de bus condamné 
pour cause de stationnement sauvage. 

 

Photo 20  Un espace ouvert de 
respiration avec un arbre repère majeur 
peu valorisé 
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 Un centre bourg en expansion 
Deux secteurs sont en expansion dans le chef-lieu : la ZA de la Folatière et 
le secteur de l’école. 
 

  
Photo 21  L’école et le cimetière sont situés à l’écart du centre bourg. Espace 
récent, il est encore en devenir avec des parcelles viabilisées. Ce secteur est relié au 
centre bourg par la RD991, aménagée de façon spécifique (trottoir, plantations). 
 

  
Photo 22  La ZA de la Folatière, un espace en devenir également : implanté 
dans une dent creuse, le bâti individuel ne reprend pas les formes architecturales et 
les principes d’implantation vernaculaire (formes architecturales variées, 
enrochements, pas d’implantation en bord de route, …). Ce manque d’unité perturbe 
la lisibilité de ce quartier. 
 

 Une industrie marquant le paysage 
Les carrières s’inscrivent de part et d’autre de la RD16.  
La bande transporteuse située en les deux carrières forme un linéaire 
repérable dans ce paysage. 
La perception des carrières est totalement différente : celle située en amont 
est peu perceptible en contrebas du fait de la végétalisation des talus, 
contrairement à celle située en aval. 
 

 

Photo 23  La carrière en activité 
forme un point focal fort, elle est 
perceptible de très loin et forme un 
repère supra communal à l’échelle du 
territoire.  

 

Photo 24  La carrière en amont est 
simplement perceptible par la rectitude 

des terrassements. Cette géométrie 
rompt avec les mouvements du terrain 

naturel alentour.  
 

 
  

  
Photo 25  Si l’emprise de la bande transporteuse est réduite, sa géométrie et ses 
matériaux la rendent perceptible. 
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LE COTEAU AMENAGE 
 

 Une urbanisation jusqu’à Bellegarde-sur-Valserine 
Cette perception est due à l’absence de rupture de bâti entre le centre 
historique du hameau de Ballon et le pont du Tram, et entre Bellegarde-sur-
Valserine et le hameau de La Pierre. Au pont du Tram, seul point de 
traversée, les perceptions sont urbaines. 
 

 

Photo 26  Le bâti s’égrène sur le 
coteau tout le long de la route et répond 
au bâti de Bellegarde situé sur l’autre 
rive, la frontière entre les deux 
communes n’est pas réellement 
perceptible. 
 

Photo 27  Au pont du Tram, seul 
point de jonction entre les deux 
communes, le bâti se fait face. 

L’agglomération de Bellegarde semble 
s’étendre jusqu’à Ballon 

 
 

 

 

Photo 28  Aucune rupture de bâti 
entre Bellegarde et La Pierre côté coteau 
urbanisé 

 

 

 
 Ballon : un cœur de hameau peu valorisé 

La traversée de Ballon dans son centre n’est pas marquée : pas d’espace 
public pour marquer le cœur de village. La traversée du coteau est identique 
à la traversée du village: l’aspect de transit est renforcé. 
Dans le cœur du hameau, la seule place est occupée par du stationnement, 
le mobilier urbain (abri bus, corbeille, banc, point de collecte) est relégué à 
la périphérie, la place donnée à la voiture est prépondérante. 
 

 

Photo 29  La place de Ballon n’est pas 
valorisée, sa fonction principale est le 
stationnement de véhicules. Les autres 
fonctions sont peu perceptibles. 
 

Photo 30  Des réhabilitations en 
cœur de village 

 

 

 

Photo 31  Des constructions 
marquant le coteau avec des 
enrochements 
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2.2.2 Les points focaux et perceptions majeures 
 

 POINTS FOCAUX LIES AUX ELEMENTS NATURELS  
Omniprésents dans l’ensemble des perceptions et offrant des panoramas 
grandioses, il s’agit essentiellement de crêts ou de montagnes. Ils ancrent le 
territoire communal dans sa particularité géographique. 

 Sur le territoire de la commune, l’entrée du massif du Jura : 

 Le coteau avec le Crêt du Milieu perceptible du sommet. 

 Hors de la commune, de l’autre côté de la vallée, les crêts associés 
au coteau boisé, pas toujours perceptibles en contrebas :  

 La montagne du Crêt, le Crêt des Fasses, le Crêt de la Goutte, 
le Crêt de l’Aiguillon dans le prolongement du coteau boisé de la 
commune,  

 La Crête de la Joux, le Grand Colombier. 
 

 

Photo 32  La montagne du Crêt et 
le Crêt des Frasses entre lesquels 
se trouve la station de Menthières. 
 

Photo 33  Le coteau situé de 
l’autre côté de la vallée avec sa 

succession de crêts et de plateaux, 
itinéraire de différents GR. 

 

 
 

 

 
 POINTS FOCAUX ANTHROPIQUES 

Valorisants ou non, ils sont le reflet de la diversité des activités humaines 
sur le territoire. 

 Sur le territoire de la commune :  

 Les éléments patrimoniaux comme la chapelle Notre Dame des 
Grâces ou l’église, 

 Le pont du Tram enjambant la Valserine, 

  La carrière aval. 

 Hors du territoire communal :  

  Le pont de l’autoroute A40,  

  La cheminée du site du Sidefage,  

  Les pylônes et antennes diverses,  

  Le château de Musinens, 

 Les silhouettes des villages (Confort, Ardon, …) mais aussi la 
plaine urbaine avec ses parcs d’activités. 

 

 

Photo 34  La chapelle Notre-Dame 
des Grâces,   
point focal patrimonial 
 

Photo 35  Le pont de l’autoroute A40, 
la cheminée du site du Sidefage qui 
confèrent, avec l’agglomération de 

Bellegarde-sur-Valserine, un caractère 
urbain à cette perception. 
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 POINT DE VUE MAJEUR 
Il est situé sur la partie sommitale de Lancrans, au Crêt du milieu. Sa 
position géographique permet de percevoir la vallée de la Valserine mais 
aussi, à l’est, le bassin genevois avec comme point de repère le lac Léman. 
 

 AXES DE PERCEPTION DEGRADES 
Il s’agit essentiellement de la RD16B au niveau de La Pierre dans l’entité du 
coteau en voie d’urbanisation et de la RD991 entre La Pierre et Lancrans. 
L’espace n’étant pas clairement défini, l’usager a du mal à se situer. 
 

  
Photo 36  La RD991 : la perception lointaine sur le coteau urbanisé de 
Bellegarde-sur-Valserine et la dispersion, la diffusion du bâti le long de la route et la 
présence des panneaux publicitaires ne sont pas qualifiants. 

 

  
Photo 37  La diffusion du bâti et l’absence d’aménagement urbain procure à ce 
secteur une ambiance d’espace péri urbain en devenir. S’agit-il d’un hameau au sein 
d’un espace rural, d’une future zone urbaine? 

 

 

2.3 Le cadre bâti  

 
 Les structures d’origine : 

- Une structure traditionnelle, composée du bourg et des hameaux de 
La Pierre et Ballon. 

 
 

 
 Les structures d’origine : une "empreinte bâtie" encore lisible…  

- Le Bourg : une composition 
rurale traditionnelle autour 
d’une rue principale et de 
quelques axes secondaires, 
avec un îlot central où se sont 
installées les institutions.  
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˗ Des effets de silhouettes, en perception plus lointaine… 

 

Vue de la ZAC de la Folatière. 

 

- Une "empreinte bâtie" encore lisible, car dense et compacte, avec 
une fréquente contiguïté du bâti, implanté jusqu'en en bord de voie. 

Une mitoyenneté parfois "décalée", créant un léger retrait et 
dégageant de petits espaces privatifs, côté rue.  

Au Sud : Ballon 

 

- Un caractère de village-rue parfois très affirmé, avec des maisons 
accolées, des jardins attenants en partie arrière, des traverses ou 
des rues, tantôt étroites, tantôt plus larges et dégagées. 

Au Sud : La Pierre … une morphologie de faubourg, en partie basse, au 
bâti désuet, bordant la rue de la Pierre. 
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Au Nord : La Grande Côte et la Petite Côte : peu de bâti traditionnel isolé 
 

 
 
 

 Les structures d’origine : Architecture 

˗ Une architecture rurale déterminée par l'usage (quand famille, bétail 
et récoltes s'abritaient sous le même toit) : bâtiments annexés d’une 
grange et d’une étable, voire d’une cave souvent voûtée en sous-sol.  

˗ Des volumétries imposantes, sobres, massives.  

˗ Une minéralité dominante. 

˗ Des toitures à fortes pentes, parfois avec croupes, prolongées en 
auvent plus ou moins large, abritant parfois une plateforme de 
stockage du bois. 

 
 
 Le "petit patrimoine" : 

˗ Des signes de ruralité encore présents : qu’ils soient privés ou 
publics, quelques exemples du patrimoine utilitaire et cultuel, visibles 
depuis l’espace public et aux abords, plus ou moins valorisés, 
ponctuent le paysage de proximité… 

˗ Patrimoine religieux : église, chapelle, croix, 
oratoire… 

˗ Patrimoine utilitaire : bassins…  

 

 

 

…Témoins des usages quotidiens du passé, vestiges symboliques d'une vie 
collective, d'entraides et de croyances : des éléments à part entière du 
patrimoine culturel. 
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 Les évolutions : 

˗ Une évolution contemporaine de l'habitat (après-guerre), illustrant le 
développement de la fonction résidentielle de Lancrans.  

 
 

˗ Une urbanisation récente plus ou moins importante et structurée, 
moins dense, plus étalée et dans une continuité (physique et 
typologique) peu évidente, avec les structures d'origine. 

˗ Un habitat qui s’est développé en fonction : 

˗ Des conditions sitologiques et paysagères globalement attractives 
(orientation, exposition, pente, points de vue). 

˗ Du niveau d’accessibilité et d’équipement du secteur, avec la voirie 
comme principale « logique d’accroche » (urbanisme linéaire). 

˗ Des opportunités foncières. 

 

 
Une urbanisation récente plus ou moins importante et structurée…, hormis 
le projet de la ZAC de la Folatière (urbanisation en cours).  

 
 

˗ Des types d’habitat dominés par la maison individuelle, au style de 
plus en plus éclectiques : 

˗ Le bâti récent ne présente pas de caractéristiques homogènes, si 
ce n'est quelques tentatives plus ou moins réussies de "copier" des 
typologies traditionnelles, souvent étrangères à la région (chalet).  

 



 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
75 

˗ Les maisons les plus anciennes (de l’après guerre aux années 80) 
sont de conception modeste.  

˗ Tandis que les plus récentes se "complexifient", au niveau :  

˗ Des volumétries, des toitures et des ouvertures.  

˗ Des matériaux et des teintes employées (plus claires et plus 
colorées) avec, notamment, le développement des maisons à 
ossature bois… 

˗ …Avec un développement encore timide des techniques et 
matériaux visant la performance énergétique des constructions.  

 

Des exemples encore rares de typologies collectives (bourg) ou 
intermédiaires (individuel groupé…). 

 

 
 
 

˗ Des bâtiments d’activités anciens pour la plupart, implantés de façon 
éparse sur le territoire communal.  

 
 
 

˗ Des abords parfois "banalisants", de par : 

˗ Le rapport au terrain naturel, souvent "remodelé" (relief artificiel, 
traitement des talus…).  

˗ Le traitement des abords : des propriétés closes et abritées 
derrières des murs de verdure (haies monovégétales) : 
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…un cloisonnement qui n'est pas sans impact, tendant à banaliser les 
paysages habités et à rétrécir, voire occulter des points de vue…  

 

 

       

 

2.4 Paysage et urbanisation : prescriptions supra-
communales 

 La loi Montagne (art. L145-3 et suivants du CU) : 

- Protection des terres nécessaires au maintien et au développement 
des activités agricoles, pastorales et forestières.  

- Préservation des espaces, paysages et milieux caractéristiques du 
patrimoine naturel et culturel montagnard. 

- Urbanisation en continuité des bourgs, villages, hameaux et groupes 
de constructions traditionnelles ou d'habitations existants. 

- La réalisation d'aménagements touristiques importants doit se faire 
dans le cadre de la procédure sur les "Unités Touristiques Nouvelles" 
et doit respecter la qualité des sites et les grands équilibres naturels. 

 Le SCOT du bassin annécien (DOO) : 

- Redéfinir la lisibilité des entrées de ville et de bourg :  

- Il est recommandé d’élaborer des OAP aménagement pour la mise 
en valeur et la requalification des entrées de ville : l'entrée de 
VILLY-LE-PELLOUX (depuis l'échangeur autoroutier) par la RD2 
est concernée, mais probablement également tout projet sur des 
espaces fortement perceptibles depuis les grands axes routiers. 
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- Revaloriser la qualité paysagère des coteaux habités : 

- Si une urbanisation limitée est envisagée sur ces coteaux, pour 
remplir les dents creuses ou pour une extension autorisée dans les 
conditions décrites au chapitre 1 (1 voire 2 sites par commune et 
priorité de développement au sein de l'enveloppe urbaine), inscrire 
les évolutions prévues dans une démarche d'urbanisme de 
"réparation" pour améliorer l'articulation du tissu résidentiel avec le 
paysage avoisinant. Dans ce sens, une attention particulière sera 
portée sur :  
 la lisibilité des limites avec les espaces agricoles et naturels,  
 les liens avec les tissus urbains voisins,  
 la trame et réseau des espaces publics et collectifs,  
 les formes urbaines : silhouette générale des formes 

urbaines, volumes, couleurs, traitement des abords des 
constructions (plantation, stationnements...).  

 Sinon, en interdire l’urbanisation future. 

- Protéger les espaces agricoles à enjeux forts. 
 

 

- Maîtriser la consommation foncière (48 ha pour l’habitat, à échéance 
du SCOT répartis entre les 11 communes de rang D de la CCPC).  

- Densifier le tissu urbain existant (moyenne globale des nouvelles 
opérations : 20 logt / ha). 

- Elaborer des OAP pour chaque site de renouvellement ou 
d’extension. 

- Inventorier et définir des mesures de gestion du patrimoine bâti.  
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2.5 Paysage et urbanisation : les prescriptions supra-
communales 

 
A compléter avec les éléments d’Agrestis et éventuellement le PAC de l’état 

 

2.6 Les besoins, projets et perspectives d’évolution : 

Les paysages sont porteurs de trois types d’enjeux : 

˗ Patrimoniaux. 

˗ Economiques. 

˗ Sociaux . 

…Qui nécessitent de porter une attention particulière aux projets de 
modification de l’occupation des sols :  

˗ Des projets à risque, selon le SCOT :  

˗ Risque de perte de lecture des éléments structurant le paysage en 
développant l’urbanisation, dans le coteau sous Lancrans. 

˗ Crainte de banalisation de l’identité et de la silhouette du village, 
malgré les efforts de structuration urbaine, amorcée dans le PLU. 

˗ Influence du développement de sites d’activités dans le paysage 
(carrière, ZAE de Credo Valserine). 

˗ Impacts des nouveaux équipements nécessaires à l’évolution des 
pratiques et des besoins des lieux actuels.  

˗ Des tendances d’évolutions « à risques » :  

˗ Évolution rapide des diverses activités humaines (agricoles 
sylvicoles, bois énergie, formes urbaines et architecturales, 
pratiques touristiques…), facteurs d’une évolution difficilement 
maîtrisée des paysages. 

 

2.7 Conclusion 

 

2.7.1 Atouts/Faiblesses  

 

Atouts Faiblesses 

Des entités paysagères variées et 
qui offrent un cadre de vie de 
qualité. 

Des espaces ouverts agricoles ou 
de loisirs, sur le bas ou le haut de 
la commune. 

De nombreux panoramas offerts 
sur le territoire communal. 

Des hameaux traditionnels encore 
identifiables. 

Un centre-bourg peu lisible et en 
manque de centralité. 

Une urbanisation par endroit en 
extension. 

Des entrées de bourg peu 
valorisées. 

La Valserine peu perceptible. 

Un certain éclectisme dans la 
production architecturale du cadre 
bâti. 

Une lisibilité des ambiances rurales 

dans les hameaux qui s’estompe. 

Un risque de perte de lecture des 

éléments structurant le paysage en 

développant l’urbanisation dans le 

coteau sous Lancrans. 

Crainte de banalisation de l’identité 

et de la silhouette du village malgré 

les efforts de structuration urbaine 

amorcée dans le PLU. 

Une crainte face à l’évolution rapide 

des diverses activités humaines 

impactant les paysages, sans 

pouvoir les maîtriser. 

 



 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
79 

2.7.2 Enjeux  
Les enjeux paysagers sur la commune de 
Lancrans se situent principalement sur les 
paysages séquentiels. 
 
Ainsi par entité paysagère on peut dégager 
un certain nombre d’enjeux : 

 

 

Le coteau boisé fermé 

 Unité des fortes pentes boisées 

L’espace ouvert des alpages 

 Unité du caractère agricole sommital 

La Valserine confidentielle 

 Valorisation de la perception de la 
Valserine  

 Unité des fortes pentes boisées  

L’espace ouvert du piémont 

 Maîtrise des enveloppes urbaines et de 
leur caractère architectural  

 Maintien des espaces ouverts 

Les paysages séquentiels 

 Valorisation des entrées de ville  

 Densification du bâti  

 Intégration des éléments industriels  

 Unité des fortes pentes boisées 

 Maintien des espaces ouverts  

 Maîtrise des enveloppes urbaines et de 
leur caractère architectural  

 Valorisation des axes de perception  

Le coteau aménagé 

 Maîtrise des enveloppes urbaines et de leur caractère architectural 

 Valorisation des axes de perception  

 Maintien des espaces ouverts  



 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
80 

3. RESSOURCE EN EAU 

3.1 LE SDAGE RHONE - MEDITERRANEE 

 

3.1.1 Le SDAGE du bassin Rhône Méditerranée 2010-2015 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est 
un document de planification pour l’eau et les milieux aquatiques à l’échelle 
du bassin. Le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 est entré en vigueur 
le 17 décembre 2009. Il fixe pour une période de 5 ans les orientations 
fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et intègre les 
obligations définies par la directive européenne sur l’eau, ainsi que les 
orientations du Grenelle de l’environnement pour un bon état des eaux d’ici 
2015. 
Le SDAGE comporte huit orientations fondamentales : 

1. Prévention : privilégier la prévention et les interventions à la source 
pour plus d'efficacité. 

2. Non dégradation : concrétiser la mise en œuvre du principe de non 
dégradation des milieux aquatiques.  

3. Vision sociale et économique : intégrer les dimensions sociale et 
économique dans la mise en œuvre des objectifs environnementaux.  

4. Gestion locale et aménagement du territoire : organiser la synergie 
des acteurs pour la mise en œuvre de véritables projets territoriaux de 
développement durable.  

5. Pollutions : lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les 
pollutions toxiques et la protection de la santé.  

6. Des milieux fonctionnels : préserver et développer les fonctionnalités 
naturelles des bassins et des milieux aquatiques.  

7. Partage de la ressource : atteindre et pérenniser l'équilibre quantitatif 
en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant 
l'avenir.  

8. Gestion des inondations : gérer les risques d'inondation en tenant 
compte du fonctionnement naturel des cours d'eau. 

 
Le SDAGE définit également des principes de gestion spécifiques des 
différents milieux : eaux souterraines, cours d'eau de montagne, grands lacs 
alpins, rivières à régime méditerranéen, lagunes, littoral. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

  
Le SDAGE a une certaine portée juridique, d’après l’article L212-1 du Code 
de l’environnement. Il est opposable à l’administration et non aux tiers, c’est-
à-dire que la responsabilité du non respect du SDAGE ne peut être imputée 
directement à une personne privée. En revanche toute personne pourra 
contester la légalité de la décision administrative qui ne respecte pas les 
mesures du document. Tous les programmes ou décisions administratives 
ne peuvent pas être en contradiction avec le SDAGE sous peine d’être 
annulés par le juge pour incompatibilité des documents. 
 
Le territoire de Lancrans se trouve principalement dans le Bassin versant de 
la Valserine référencé HR_05_11 au SDAGE Rhône - Méditerranée. La 
référence de la masse d’eau prise en compte dans ce Bassin est la suivante 
: 

 FRDR545 : la Valserine. 
 
Aucune mesure à mettre en place n’est identifiée le SDAGE sur le Bassin 
Versant de la Valserine. 
 
Les masses d’eau souterraines référencées au SDAGE pour le territoire 
communal sont les suivantes : 

- FRD0114: Calcaires et marnes jurassiques chaîne du Jura et Bugey 
– Bassin versant de l’Ain et Rhône RD. 

- FRD0208 : Calcaires jurassiques sous couverture du Pays de Gex. 

- FRD0511 : Formations variées de l'Avant-Pays savoyard dans BV 
du Rhône. 
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3.2 Caractéristiques des masses d’eau 

 

3.2.1 Masses d’eau souterraines 
Le territoire communal est concerné par trois masses d’eau souterraines du 
SDAGE. Leurs caractéristiques et états quantitatifs et chimiques décrits par 
le SDAGE sont les suivants : 

- FRD0114: Calcaires et marnes jurassiques chaîne du Jura et Bugey 
– Bassin versant de l’Ain et Rhône RD. 

- FRD0208 : Calcaires jurassiques sous couverture du Pays de Gex. 
- FRD0511 : Formations variées de l'Avant-Pays savoyard dans BV 

du Rhône. 
 
En 2009, les états quantitatif et chimique de la masse d’eau étaient qualifiés 
de « bons » (Source : SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015). 
 

3.2.2 Masses d’eau superficielles 
La qualité d’un des cours d’eau du bassin versant a été déterminée par le 
SDAGE 2009 : 

- FRDR545 : la Valserine. 
 

Son état écologique est considéré 
comme bon. L’objectif de bon état 
(écologique et chimique) doit être 
atteint en 2015. 
 
L’Agence de l’eau a 4 stations de 
mesures pour la surveillance de la 
Valserine. 
 
Les dates des mesures 
s’échelonnent de 2006 à 2010, et 
la qualité est toujours très bonne.  
 
Les autres cours d’eau présents 
sur la commune n’ont pas été 
étudiés. 

 

 
 

 

3.2.3 Autres masses d’eau superficielles 
Le territoire communal est parcouru par d’autres cours d’eau, non 
référencés par le SDAGE ou dont la qualité n’a pas été contrôlée par un 
autre organisme :  

- Le ruisseau le Pissoux  

- Le ruisseau le Rougeland  

- Le ruisseau La Tropaz  

- Le ruisseau du Nant des Nais  

- … 

 

3.2.4 Zones humides 
Le territoire compte deux zones humides, dont la description a été faite au 
chapitre « Biodiversité et dynamique écologique », de plus de 1000 m². 
D’autres zones humides sont situées sur le haut de la commune mais leur 
taille est trop petite pour entrer dans l’inventaire départemental. 
 

3.3 La gestion des eaux pluviales 

 
La gestion des eaux pluviales est une compétence communale. La 
commune est en train de réaliser son schéma directeur des eaux pluviales à 
l’occasion de la révision de son PLU.  
 
Elle ne possédait pas, jusqu’à présent, de plan détaillé et complet de son 
réseau « eaux pluviales ». 
 
Du diagnostic réalisé par le cabinet Nicot, on peut relever : 

- Un réseau bien développé dans les zones urbanisées, 

- Un bassin d’orage en cours de construction au niveau de la ZAC de 

la Folatière, 

- Deux exutoires principaux : la Valserine et le ruisseau du Pissoux, 

- Quelques dysfonctionnements (phénomène d’érosion au niveau du 

ruisseau du Nant des Nais, ruissellement/débordement à la Grande-

Côte, des pollutions domestiques, des risques d’obstruction liés au 

dépôt de déchets en bord de cours d’eau). 
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Suite à ce diagnostic et ses préconisations, la commune poursuit sa 
réflexion en définissant les outils techniques (rétention à la parcelle, bassins 
de rétention…) en cohérence avec les projets de développement. 
 
 

3.4 L’alimentation en eau potable (AEP) 

 

3.4.1 Organisation  
La Commune de Lancrans possède la compétence de l’adduction et de la 
distribution en eau potable sur l’ensemble du territoire communal. 
À ce titre, la commune fait appel à une délégation de service public confiée 
à la Lyonnaise des Eaux, depuis le 1er juillet 2003, pour une durée de 12 
ans, qui assure: 

• L’exploitation des ouvrages intercommunaux et de stockage de 

l’eau, 

• L’entretien et le renouvellement des réseaux d’adduction et de 

distribution, 

• La fourniture, à tout abonné, d’une eau présentant les qualités 

imposées par la réglementation en vigueur, 

• Le fonctionnement correct et continu du service de distribution d’eau 

potable. 

3.4.2 Ressources 
La commune de Lancrans est alimentée en eau potable par une ressource 
gravitaire située sur la commune de Chezery-Forens, et exploitée par le SIE 
de la Basse Vallée de la Valserine : la source des Révines. 
 
Plusieurs sources sont présentes sur le territoire communal de Lancrans 
mais elles ne sont pas utilisées par la commune pour sa propre alimentation 
en eau potable. En effet, les sources dites de Lancrans (sources de la 
Méraude, de Gratteloup et de Brocard) sont exploitées par la commune de 
Bellegarde-sur-Valserine. 
 
La source de Métral située à l’ouest de la commune, en rive gauche de la 
Valserine, n’est actuellement plus utilisée. 
 

Concernant l’alimentation en eau potable de la commune, les périmètres de 
protection de la source des Révines sont établis et rendus officiels par un 
arrêté de DUP. 
La procédure est en cours concernant les sources situées sur Lancrans et 
exploitées par la commune de Bellegarde-sur-Valserine et le périmètre de 
protection éloigné de la source de Ballon (dont l’ouvrage de captage est 
situé sur Bellegarde) affecte une partie du territoire de Lancrans, au sud. 
 
Cinq réservoirs sont situés sur la commune : Grande Côte, Ronget Haut, 
Ronget Bas, Forge et Aubépins ; pour une capacité de stockage totale de 
530 m

3
. 

 

3.4.3 Performance du réseau 
En termes de performance du réseau, un peu plus de 54 100 m

3
 d’eau 

potable mis en distribution en 2012 et environ 44 500 m
3
 ont été vendus. Le 

rendement du réseau de distribution en 2012 était de 85 %. 
 
L’eau distribuée a 100 % de conformité bactériologique et physico-chimique 
avec les normes. 
 

3.4.4 Bilan ressources/besoins 
La consommation d’eau actuelle sur la commune de Lancrans (2012) est de 
44 520 m

3
/an pour 366 abonnés (1052 habitants), soit 122 m

3
/an/abonné 

(moyenne conforme à la moyenne française qui est de 120 m
3
/an/abonné). 

 
D’après les modélisations et estimations réalisées dans le cadre des 
annexes sanitaires (Cabinet Nicot), avec le rendement actuel, les 
ressources en eau disponibles permettent un approvisionnement suffisant 
sur l’ensemble du territoire de Lancrans. Elles couvrent 100 % des besoins 
actuels. À l’horizon 2022 et 2032, les ressources resteront largement 
suffisantes pour couvrir les besoins des deux communes alimentées par le 
captage des Révines. 



 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
84 

 

3.5 Assainissement 

 

3.5.1 Réseaux 
La commune de Lancrans dispose d’un schéma général d’assainissement 
réalisé en 2005 par Beture-Cetec et approuvé en 2008. Ce schéma est mis 
à jour en 2013 par le cabinet Nicot. 
 
78 % de la population est raccordée au système d’assainissement collectif. 
La commune a la compétence pour la collecte et le transit des eaux usées. 
Le traitement est réalisé à la station d’épuration de Bellegarde-sur-
Valserine.  
 
Les 22 % d’habitations restantes sont en assainissement non collectif 
(ANC). Le hameau de la Pierre, la zone artisanale et le hameau de la 
Grande-Côte vont être raccordés à court terme au système 
d’assainissement collectif.  
Le contrôle des installations d’ANC est obligatoire et en cours de réalisation 
par le cabinet Nicot. Sur les installations déjà contrôlées, 4 se sont avérées 
non-conformes. 
 

3.5.2 La station d’épuration 
La station d’épuration de Bellegarde-sur-Valserine recueille les eaux usées 
des communes de Bellegarde sur Valserine, Châtillon en Michaille et 
Lancrans. Le raccordement de Confort est en projet. 
 
Sa capacité nominale est de 16 200 EH (équivalent habitant) et une 
extension est prévue pour passer à une capacité de 25 000 EH. En effet, la 
capacité est dépassée lors de forts épisodes pluvieux en raison du réseau 
unitaire sur une partie du territoire. 
  
Les boues sont valorisées par compostage à la Compostière de Savoie 
(Perrignier-74). 

 

3.6 Conclusions 

 

3.6.1 Atouts/Faiblesses  
 

Atouts Faiblesses 

SDAGE Rhône-Méditerranée 
approuvé en 2009. 

Bonne qualité des masses d’eau. 

Un SD Eaux pluviales en cours 
d’élaboration. 

Un bilan ressources/besoins en 
AEP équilibré. 

Un agrandissement de la STEP en 
projet. 

Un SDA mis à jour en 2013. 

78 % des habitations raccordables 
au réseau d’assainissement 
collectif. 

Une STEP par moment 
surchargée. 

Des installations d’assainissement 
non collectif non conformes. 

3.6.2 Enjeux  
 
La qualité de la Valserine et des masses d’eau souterraine. 
 
La qualité et les fonctions de régulation hydraulique et de filtration des 
zones humides. 
 
La conformité des installations ANC de la commune. 
 
La gestion des eaux pluviales. 
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4. SOLS ET SOUS-SOLS 

4.1 Ressource exploitée 

Le sol est un milieu récepteur de déchets organiques, de retombées 
atmosphériques, de déchets ultimes, … Il exerce des fonctions d’épuration, 
de stockage (carbone, eau, nutriments) et agit sur la qualité des eaux 
(pouvoir épurateur) et de l’air. C’est à la fois un réservoir de biodiversité et 
un support de production de nos ressources alimentaires. Au même titre que 
l’eau et l’air, c’est un élément essentiel dans les équilibres du 
développement durable. 
 

4.1.1 Extractions de matériaux  
Selon le SCoT, le département de l’Ain est globalement exportateur de 
granulats, avec un excédent (production – consommation) qui s’établissait à 
170 000 T/an en 1996 et à 380 000 T/an en 2004 (export vers Savoie et 
Haute-Savoie qui sont très proches). 
 
Le pays Bellegardien présente un bilan fortement excédentaire en granulats 
d’environ 482 000 T/an, soit 40 % des exportations du département (base 
1996). La proximité de la Haute-Savoie favorise l’export de matériaux. 
Au niveau départemental, plus de 5,5 millions de tonnes (alluvionnaires et 
calcaires) ont été produites en 2011. 
 
Une carrière actuellement en activité est présente sur le territoire communal. 
Il s’agit d’une carrière à ciel ouvert d’environ 31 ha. L’extraction de 
matériaux de type alluvionnaires des terrasses de dépôts fluvio-glaciaires y 
est réalisée. 
 
425 000 T/an (~ 9 % de la production départementale pour ce type de 
matériau) sont produites. 
 

4.2 Sites et sols pollués – Rejets industriels 

La commune de Lancrans ne compte aucun site industriel inscrit :  
• à l’inventaire des anciens sites industriels et activités de services 

(base de données BASIAS). 
• à l’inventaire des sites et sols pollués ou potentiellement pollués 

appelant à une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou 
curatif (base de données BASOL). 

• au registre des émissions polluantes. 
 

4.3 Conclusions 

4.3.1 Atouts/Faiblesses  
 

Atouts Faiblesses 

Pas de site et sol pollué sur 
Lancrans. 

 

Des ressources locales en 
matériaux de carrières 
importantes. 

 

Une étude d’impact en cours. 

 

 

4.3.2 Enjeux  
 
L’équilibre entre…  

- … les potentialités locales de production de granulats (en 

cohérence avec les orientations départementales),  

- … les besoins des départements limitrophes,  

- … la préservation d’un environnement de qualité. 
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5. ÉNERGIE ET GAZ A EFFET DE SERRE (GES)

5.1 CONTEXTE NATIONAL ET INTERNATIONAL 

Au niveau mondial, la France adhère à diverses démarches internationales. 
Elle est notamment signataire du protocole de Kyoto (en 2010, stabilisation 
des niveaux d’émissions à celui de 1990 pour la France). 
Au niveau européen, le paquet énergie-climat, voté le 12 décembre 2008, 
est un accord européen sur l’énergie, reposant la règle des «3 x 20 en 
2020» qui comprend trois grands objectifs énergétiques :  

 Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20 % par rapport à 
1990 (équivaut à 14 % depuis 2005). 

 Améliorer l’efficacité énergétique de 20 % (baisse de consommation 
et amélioration du rendement) avec 9 % d’économie en 9 ans, 
exemplarité des personnes publiques… 

 Porter la part des énergies renouvelables à 20 % en Europe 
(en France, passer de 10 à 23 %). 

 
En France, « la lutte contre le changement climatique est une priorité de la 
politique énergétique » (loi de programme du 13 juillet 2005 fixant les 
orientations de la politique énergétique française). Cette lutte s’élabore sur 
le concept du « facteur 4 », qui vise à stabiliser la température de la planète. 
Il s’agit pour la France de diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre 
d’ici 2050 pour passer de 140 millions de tonnes de carbone par an et par 
habitant, à 38 MT.  
Les interventions ciblent plus particulièrement les secteurs les plus gros 
consommateurs d’énergies qui voient leurs émissions augmenter ces 
dernières années : les transports et le résidentiel-tertiaire (voir  
 
 

 
 

Figure 2 et Figure 3 ci-contre)  

 
Les objectifs sont sectoriels :  

- 38% dans le bâtiment, d’ici 12 ans (2005 - 2017). 
- 20% dans les transports, d’ici 12 ans (2005 – 2017). 

 

 
 
 
 
 

Figure 2 Répartition par source des émissions de CO2 en France en 2009 
(DOM inclus) 

 
Source 5 Agence européenne pour l’environnement d’après Citepa, juin 2011 
Source :. 
 
 
 

Figure 3 Consommation d’énergie finale par secteur  

 
Source 6 SOeS, Bilan de l’énergie 
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Tableau 3 Émissions de CO2 dues à l’énergie avec correction climatique en 
France Métropolitaine (en millions de tonnes de CO2) 

Million de tonnes 

D’équivalent CO2 

(MteqCO2) 

1970 1980 1990 2000 2005 2006 2007 2008 

Écart 

2008/

1990 

(Mt 

CO2) 

Varia

tion 

2008/

1990 

Transports (hors soutes) 61 95 122 144 146 147 147 142 +19,8 16% 

Résidentiel et tertiaire 117 114 95 98 101 97 95 97 +1,3 1% 

Industrie et agriculture 134 124 96 90 84 84 82 80 -15,4 -16% 

Centrales électriques 69 106 39 36 38 34 35 33 -5,5 -14% 

Autres (branche 

énergie) 
34 31 22 18 17 19 18 20 -1,7 -8% 

Total 416 470 374 387 386 380 377 372 -1,5 -0,2 

Source 7 SOeS, calcul simplifié à partir du bilan de l’énergie, juin 2009. 
 
 
Les lois « Grenelle » insistent en particulier sur la baisse des 
consommations énergétiques des bâtiments, avec des objectifs ciblés : 

- Un seuil de consommation annuel d’énergie primaire limité à 
50kWh/m² pour les nouvelles constructions à partir de 2012. 

- Toute construction neuve à partir de fin 2020 devra présenter une 
consommation d’énergie primaire inférieure à la quantité d’énergie 
renouvelable produite dans ces constructions (dont bois-énergie). 

 

5.2 CONTEXTE REGIONAL ET DEPARTEMENTAL 

 
Le pays s’est donc engagé, à l’horizon 2020, à : réduire de 20% ses 
émissions de gaz à effet de serre améliorer de 20% son efficacité 
énergétique, porter à 23% la part des énergies renouvelables dans sa 
consommation d’énergie finale. Ces objectifs doivent être déclinés au niveau 
régional en fonction des potentialités des territoires. Chaque région doit 
définir sa contribution aux objectifs nationaux en fonction de ses spécificités, 
à travers un Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE). En Rhône-
Alpes, les objectifs du SRCAE sont : 

- La lutte contre la pollution atmosphérique et l’adaptation aux 
changements climatiques en matière de maîtrise de la demande en 
énergie, 

- Le développement des énergies renouvelables et de la réduction 
des gaz à effet de serre, 

- La définition de « zones sensibles » : zones où les orientations 
destinées à prévenir ou à réduire la pollution atmosphérique 
peuvent être renforcées. 

 
Au niveau départemental, le plan climat énergie territorial de l’Ain a été 
adopté en octobre 2013. Il s’agit d’ cadres pour la mise en œuvre d’actions 
visant l’amélioration de l’efficacité énergétique et la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre. Ses objectifs sont :  

- La réduction des émissions de gaz à effet de serre,  
- Le soutien aux actions de prévention du changement climatique  
- L’adaptation aux effets du changement climatique. 

 
Et il se décline selon 6 axes : 

- Développer l’exemplarité de la collectivité départementale, 
- Développer un territoire durable, 
- Préserver les ressources naturelles, 
- Anticiper l’activité économique de demain, 
- Agir pour les solidarités, 
- Maintenir les dynamiques sportives, culturelles, associatives et 

accompagner les jeunes vers l’autonomie. 
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5.3 DONNEES LOCALES 

 
Les données relatives à la distribution et à la consommation des ressources 
énergétiques spécifiques à la commune de Lancrans ne sont pas connues. 
En l’absence de cette information, le thème de l’énergie sera ici développé 
sous une approche plus globale (échelle départementale ou 
intercommunale) qui met en évidence la nature des enjeux énergétiques à 
prendre en compte sur la commune et les pistes d’actions possibles à 
l’échelle d’un PLU. 
 

5.3.1 Consommations énergétiques et gaz à effet de serre 
 
L’observatoire de l’énergie et des gaz à effet de serre de Rhône-Alpes 
(OREGES) donne le profil énergétique du département de l’Ain sur la base 
d’une analyse réalisée en 2010. La consommation annuelle départementale, 
toutes énergies confondues, est établie à environ 1 562 800 tonnes 
d’équivalent pétrole (tep.). 
 

Figure 4 - Consommation d’énergies final par secteur du département de l’Ain 

 
Source 8 - OREGES – 2013 

 
Le secteur des transports est le premier consommateur d’énergie, suivi par 
les secteurs du résidentiel et de l’industrie/gestion des déchets. En termes 
d’émission de gaz à effet de serre, c’est également le secteur des transports 
qui est le plus émetteur de gaz à effet de serre, suivi par l’agriculture (voir 
Figure 7 ci-dessous). En effet, le secteur des transports utilise le pétrole, le 
plus fort émetteur de GES, comme principale source d’énergie (98 %). 

 
 
 
 

Figure 5 - Répartition par secteur d’activité des émissions de GES d'origine 
énergétique sur département de l’Ain 

 
Source 9 - OREGES – 2013 

 
L’attractivité des transports collectifs sur la commune et la mixité des 
fonctions urbaines (habitat, services, commerces, activité économique) sont 
donc des éléments stratégiques pour la maîtrise des consommations 
énergétiques sur la commune et au-delà, à l’échelle intercommunale. 
 
Du fait de la taille de la commune, les transports en commun sur le seul 
territoire ne sont pas adaptés. De plus, du fait de la situation géographique 
du territoire, très peu d’emplois et de commerces sont situés à Lancrans ce 
qui entraine des trajets domicile/travail/services importants pour relier 
Bellegarde-sur-Valserine et le bassin genevois principalement. 
 
Une ligne de bus régulière permet de relier Bellegarde-sur-Valserine et 
Mijoux (deux passages par jour sauf le dimanche).  
L’A40 est également à proximité de la commune et elle limite le flux de 
véhicules sur les routes nationales. 
 
À l’échelle de la commune, une voie piétons/cycles relie le centre-bourg et le 
groupe scolaire. 
 
Aucune gare ferroviaire n’est présente sur la commune. 
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5.3.2 Énergies renouvelables 
 
Aucune installation d’énergie renouvelable n’est présente sur les bâtiments 
publics de la commune mais leur utilisation se développe sur les bâtiments 
privés. 
 

5.3.3 Les ressources énergétiques locales 
 

 LE BOIS ENERGIE 
La filière d’approvisionnement est bien structurée dans l’Ain. La commune 
de Lancrans fait partie du territoire de la charte forestière portée par le 
Syndicat Intercommunal d’Initiative du Haut-Bugey dont les actions 
prioritaires sont :  

- Encourager les collectivités à investir dans la construction de 
plateformes de stockage et de broyage de bois issus des forêts du 
territoire, 

- Encourager les collectivités à investir dans des chaufferies 
collectives alimentées uniquement par la ressource locale. 

 
 L’EOLIEN 

Le schéma régional éolien a permis d'identifier des zones mobilisables 
résultant de la superposition des données de vent avec les enjeux présents 
en région (environnement, contraintes techniques, patrimoine...). 
Il n’y a pas de zone préférentielle pour le développement de l’éolien sur le 
territoire de la commune. 
 
 

 

5.4 CONCLUSIONS 

 

5.4.1 Atouts/Faiblesses  
 

Atouts Faiblesses 

Un potentiel de développement 
d’un réseau multimodal sur 
Bellegarde, à proximité immédiate 
de la commune. 

Un potentiel des ressources 
énergétiques locales (bois) 

Des installations d’énergies 
renouvelables qui se développent. 

Une proportion des émissions de 
GES via le transport et le 
résidentiel non négligeable. 

Un faible dynamisme des 
transports en commun. 

D’importants déplacements 
domicile-travail-services depuis la 
commune. 

 

 

5.4.2 Enjeux  
 
La dynamique de développement des énergies renouvelables. 
 
Le développement d’une politique globale d’économie d’énergie : 

- Covoiturage, transports en commun et organisation du territoire 
pour favoriser la mixité des fonctions et les modes de déplacement 
doux. 

Formes urbaines plus économes en énergie  (volumes, matériaux et 
isolation, orientation, agencement…). 
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6. AIR - CLIMAT

6.1 Contexte climatique 

Les études scientifiques ont montré, à la fin des années 80, que la 
consommation d’énergie est le principal fautif dans l’augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), responsables du changement 
climatique (modification des précipitations, des températures). Parmi eux, le 
CO2 est le plus gros contributeur (53 %), suivi par le méthane (17 %) – 
Source ADEME. 
 

6.1.1 Qu’en est-il au niveau mondial ? 
Grâce aux différentes stations de mesures implantées dans le monde, des 
tendances climatiques ont pu être dégagées. Depuis 1850, une élévation 
des températures annuelles a été observée avec un emballement de cette 
évolution depuis une trentaine d’années. 
Cela s‘accompagne de plusieurs évènements, différents selon la localisation 
sur le globe : augmentation des précipitations, diminution de la couverture 
neigeuse, élévation du niveau des mers… 
 
Figure 6 - Évolution de la température moyenne annuelle depuis 1850 au niveau 
mondial. 

 
Source 10 - Livre Blanc du Climat en Savoie, 2010 

 

 
 
 
L’analyse réalisée dans le Livre Blanc du Climat de Savoie explique que 
l’Europe serait plus touchée par le réchauffement climatique que d’autres 
continents et que ces élévations de températures seraient plus significatives 
en montagne qu’en plaine. 
 

6.1.2 Au niveau national 
Les données Météo France confirment les tendances observées au niveau 
mondial. 

 
Figure 7 - Écart moyen annuel de la température en France de 1900 à 2009 par 
rapport à la normale 1971/2000. 

 
Source 11 - Livre Blanc du Climat en Savoie, 2010 
 
Météo France précise même que : 

- Les températures du matin ont augmenté de 0,8 à 1.6°C depuis 
1860, tendance plus marquée à l’Ouest qu’à l’Est de la France. 

- Les températures de l’après-midi ont augmenté de 0 à 1,2°C, 

tendance plus marquée au Sud qu’au Nord. 
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6.1.3 Au niveau départemental 
 
Plusieurs stations mesurent depuis 1950 les températures. L’analyse des 
résultats sur cette période montre une élévation moyenne de la température 
comprise entre 1 et 3°C en fonction de la saison. 
Nous pouvons donc parler d’une généralisation du réchauffement climatique 
sur l’année.  
À savoir qu’en région de montagne, de nombreuses caractéristiques 
influencent la température : exposition, effet de site, topographie… Les 
fonds de vallées, par exemple, sont moins sujets à l’augmentation des 
températures du fait de l’inversion thermique. 
 
Toutes ces mesures et analyses soulignent la réalité du phénomène : le 
réchauffement climatique existe bel et bien. 

 

6.2 Gaz à effets de serre (GES) et changement 
climatique 

 
(Voir données GES au chapitre 4.1) 

 
Les études scientifiques ont montré, à la fin des années 80, que la 
consommation d’énergie est le principal fautif dans l’augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), responsables du changement 
climatique (modification des précipitations, des températures). Parmi eux, le 
CO2 est le plus gros contributeur (53 %), suivi par le méthane (17 %) – 
Source ADEME. 

 
Figure 8 - Corrélation entre température et concentration atmosphérique en CO2 au 
cours des 400 000 dernières années 

 
Source 12 - World Data Center for Paleoclimatology, Boulder & NOAA 
Paleoclimatology Program 
 
La température moyenne globale à l’échelle mondiale a augmenté de 
0,74°C sur un siècle. Sur les 25 dernières années, l’augmentation de la 
température a été la plus forte du siècle (Source : GIEC, 1er groupe de 
travail, 2007). 
 
En France, comme au niveau mondial, la dernière décennie présente un 
écart de température globalement positif à la moyenne de la période de 
référence (voir Figure 9 ci-dessous). 
 
 

 
 

Figure 9 - Évolution des 
températures moyennes en France 
métropolitaine de 1900 à 2009 par 
rapport à une période de référence 

Source 13 - Météo-France, 2011 
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Des études menées sur les données de postes météorologiques des Alpes 
du Nord Françaises et Suisses, montrent un réchauffement des 
températures qui atteint + 1,7°C depuis 1900 et voire + 2°C sur les hauts 
versants bien exposés (Source : Livre blanc du climat en Savoie – 
Mai 2010). Les données existantes sur les Savoie et la Suisse mettent en 
évidence la réalité du changement climatique en montagne dont les effets 
sont plus ou moins marqués d’une vallée à l’autre, d’un massif à l’autre. 
 
La visibilité de l’évolution de la couverture neigeuse en hiver est brouillée 
par la grande variabilité d’une année sur l’autre. De faibles enneigements 
observés certaines années (1990-1991, 1996-1997, 1997-1998) et des 
chutes importantes d’autres années. 
Il a été observé en Suisse ces 50 dernières années une élévation, au cours 
des mois d’hiver, de la limite de l’isotherme zéro degré de 67 m par 
décennie (OFEV, 2007). Il neige de moins en moins dans les basses 
altitudes, la limite pluie-neige remonte. 
 

6.3 Les autres rejets polluants atmosphériques 

6.3.1 Objectifs et valeurs seuils 

 CADRE EUROPEEN ET NATIONAL 
Les normes concernant la qualité de l’air sont explicitées dans deux 
documents cadres : 

 Les directives européennes, qui définissent les valeurs limites et les 
valeurs guides de teneurs, pour les 7 descripteurs suivants : 

- dioxyde de soufre (SO2), 
- dioxyde d’azote (NO2), 
- plomb (Pb), 
- monoxyde de carbone (CO), 
- ozone (O3), 
- benzène (C6H6), 
- des particules. 

 Les recommandations de l’OMS : 
Le nombre des composés pris en compte est plus important (28 
paramètres). L’objectif est d’apporter des aides à la décision pour 
fixer des conditions normatives en considérant les aspects 
sanitaires (impact des composés sur la santé des individus) et 
parfois sur les écosystèmes (cas des polluants tels que le SO2, les 
NOx et l’O3). 

Le décret n°98-360 du 6 mai 1998 (version consolidée au 19 novembre 
2003) relatif à la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la 
santé et sur l'environnement indique les objectifs de qualité de l'air, les 
seuils d'alerte et valeurs limites pour différents polluants atmosphériques 
(voir Tableau 4). 

 

Tableau 4 - Valeurs réglementaires – Décret 98-360 du 06/05/1998 (consolidé 
19/11/2003) Art. R.221-1 du Code de l’Environnement. 

POLLUANTS 
Objectifs de 

qualité  
(µg/m

3
) 

Seuils 
d’information  

(µg/m
3
) 

Seuil 
d’alerte  
(µg/m

3
) 

Ozone (O3) 120 180 240 

Dioxyde d’azote 
(NO2) 

40 200 400 

Dioxyde de souffre 
(SO2) 

50 300 500 

Poussières en 
suspension (PM10) 

30 50 80 

 
Tous ces polluants sont de sources anthropiques : 

- Ozone : polluant secondaire provenant de l’action du rayonnement 
solaire sur des molécules d’oxyde d’azote ou de composés 
organiques volatiles, 

- Dioxyde d’azote : automobile, 
- Poussières en suspension : automobile, chauffage, industrie. 

 
L’évolution des concentrations des différents polluants dépend très 
fortement des conditions météorologiques et donc de la saison. 
 
En saison hivernale, on note une accumulation des polluants primaires tels 
que les oxydes d’azote ou les matières en suspension alors que 
l’ensoleillement estival favorise la transformation de certaines molécules en 
polluants secondaires (c’est le cas de l’ozone qui provient de l’action du 
rayonnement solaire sur des molécules d’oxyde d’azote ou de composés 
organiques volatiles). 
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6.3.2 Les types d’émissions polluantes 

 SOURCES FIXES D’ÉMISSIONS 
(Source : Air APS) 

Il s’agit des installations qui émettent des polluants par l’intermédiaire d’une 
cheminée ou d’un moyen équivalent. L’inventaire des sources fixes est très 
large puisqu’il s’étend de la grande industrie à la cheminée des maisons 
individuelles. 
Aucune source n’est recensée sur le territoire communal. 
 

 ÉMISSIONS PAR LES TRANSPORTS 
La commune de Lancrans a une position géographique très proche d’axes 
de déplacement stratégiques : l’A40 et la RD1206 qui relient Genève et 
Annecy. 
En période de pointe, jusqu’à 65 000 véhicules empruntent l’A40 située en 
contrebas de la commune. En moyenne, ce sont 20 000 véhicules par jour. 
Sur la RD1206, ce sont environ 10 000 véhicules qui empruntent chaque 
jour cet axe. 
Les principaux polluants imputables à la circulation automobile, à l’échelon 
local, sont le dioxyde de soufre (SO2), les oxydes d’azote (NOX), le 
monoxyde de carbone (CO), les hydrocarbures (HAP) et les poussières 
(PM10). 
La part de SO2 actuellement émise par les transports est faible (environ 10 
%). Par contre, cette part est importante pour les NOX (environ 80 %) et les 
CO (également 80 %). Elle est moyenne pour les poussières (30 %) et les 
hydrocarbures (60 %). 
 
En France, on observe depuis une dizaine d’années une tendance à la 
diminution de ces émissions polluantes, à l’exception des oxydes d’azote 
(NOX). Cette diminution résulte des évolutions réglementaires qui ont 
notamment conduit à d’importants efforts technologiques (pots catalytiques 
par exemple). Ces effets positifs ne se révèlent que depuis le début des 
années 2000, du fait de la dizaine d’années nécessaire au renouvellement 
du parc automobile. 

 

6.3.3 Le réseau de suivi de la qualité de l’air 
Depuis 1995, Air-APS (L'air de l'Ain et des Pays de Savoie) surveille la 
qualité de l’air sur les départements de l'Ain, de la Savoie et de la Haute-
Savoie. Cette structure fait partie des 37 Associations Agréées de 
Surveillance de la Qualité de l'Air (AASQA) constituant le réseau national 
"ATMO". 
 
Selon les termes définis par la loi sur l'air, Air-APS surveille l'air des 
agglomérations de plus de 100 000 habitants sur son territoire de 
compétence : Annemasse, Annecy et Chambéry. Mais Air-APS veille 
également à la qualité de l'air d'unités urbaines de taille plus modeste - 
Bourg-en Bresse, Thonon, Albertville - et de zones sensibles, telles que les 
vallées de la Maurienne et la Vallée de l'Arve. 
Cette association répond à trois objectifs : 

- Mesure et surveillance de la qualité de l'air au regard des normes en 

vigueur ; 

- Information des autorités et du grand public en situation normale et 

en cas de dépassement de seuils ; 

- Participation à l’amélioration de la qualité de l’air. 

 
Plusieurs polluants sont mesurés en continu pour calculer l'indice de qualité 
journalier (indice ATMO). Les informations relatives à la qualité de l'air sont 
régulièrement communiquées à la population. Un bulletin trimestriel 
d'information sur la qualité de l’air est disponible sur internet. 
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6.3.4 La qualité de l’air sur la commune de Lancrans 
 
Aucune station de mesure de la qualité de l’air n’est implantée sur le 
territoire de la commune de Lancrans. La plus proche est située à Saint-
Germain-sur-Rhône, à quelques kilomètres de Lancrans. 
 

Tableau 5 - Nombre de dépassements des normes pour les années 2010 et 2011 

Nombre de dépassements des normes  

(seuil d’information) par an 
2012 2011 

O3 0 1 

NO2 0 0 

PM10 1 4 

Source 14 - AIR – APS 
 
Ce constat est important à connaître, mais l’évolution de l’indice de qualité 
au cours de l’année (2012) l’est tout autant : 

 Ozone : valeur toujours inférieure à la norme mais augmentation 
pendant la période estivale. L’indice de qualité est ainsi « très bon » 
pendant les mois d’hiver mais se dégrade légèrement d’Avril à Août 
(indice de qualité « médiocre »).  

 Dioxyde d’azote : valeur toujours largement inférieure à la norme 
réglementaire. L’indice de qualité reste alors « très bon » toute 
l’année. 

 Poussières en suspension : dépassements du seuil réglementaire 
d’information entre Décembre et Mars. L’indice de qualité est 
dégradé pendant cette période et bon le reste de l’année. 

 

6.3.5 L’Usine d’Incinération des Ordures Ménagères de 
Bellegarde-sur-Valserine 

 
D’après le SCoT du Pays Bellegardien 
 
Le suivi de la qualité de l’air autour de l’UIOM a débuté en 2003. Au terme 
de cinq années de mesure, il apparaît que :  

- Les émissions de l’UIOM ne révèlent aucun impact sur les sites de 

mesure. 

- Le centre-ville de Bellegarde-sur-Valserine montre les niveaux de 

pollution les plus importants du fait de l’activité urbaine. 

- Les concentrations en dioxyde de soufre sont assez faibles et 

restent conformes à la réglementation. 

- Les concentrations en poussières en suspension sont à surveiller en 

priorité, compte tenu des faibles marges entre les résultats des 

mesures et les valeurs réglementaires. 

- Concernant l’ozone, seul le centre-ville de Bellegarde-sur-Valserine 

connaît une probabilité de dépassement des valeurs réglementaires 

en cas de forte chaleur. Les autres sites sont très peu influencés par 

une pollution urbaine et les valeurs de ce polluant correspondent à 

celles observées sur des sites de typologie plutôt "rurale", avec une 

faible probabilité de dépassement des seuils réglementaires. 

 

  



 

PLU de la commune de LANCRANS – Rapport de présentation – AGENCE DES TERRITOIRES 
95 

6.4 Conclusions 

 

6.4.1 Atouts/Faiblesses 
 

Atouts Faiblesses 

Un dispositif de suivi de la qualité 
de l’air. 

Air d’une qualité globalement 
bonne. 

Quelques dépassements des 
normes réglementaires pour les 
poussières en suspension. 

 

6.4.2 Enjeux 
 
La réduction à la source des rejets atmosphériques polluants : 

- Organisation du territoire pour limiter les déplacements en voiture 

individuelle : mixité des fonctions, développement de modes de 

déplacements doux (piéton, vélo). 

- Alternatives au déplacement en voitures individuelles (TC, 

covoiturage, transport à la demande). 

- Progression de l’utilisation d’énergies renouvelables au détriment 

des énergies fossiles. 

 

 

7. DECHETS 

7.1 Des évolutions réglementaires récentes 

 Les lois de « Grenelle » 
Les lois Grenelle I et II et le décret d’application du 11/07/2011, définissent 
de nouveaux objectifs ambitieux en matière de gestion des déchets :  
Limitation des capacités d’incinération et d’enfouissement dans le 
PDPGDND à moins de 60 % des Déchets Non Dangereux (DND) 
Réduction de 7 % des quantités d’Ordures Ménagères et Assimilées (OMA) 
collectées 
Augmentation de la part de valorisation matière et organique pour atteindre 
un taux minimum de 45 % des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) d’ici 
2015 
Obligation de valorisation biologique des biodéchets pour les gros 
producteurs (restauration collective, commerces alimentaires, …) - arrêté du 
12/07/2011. 
 

7.2 Les compétences 

 
La CCPB (Communauté de Commune du Pays Bellegardien) a la 
compétence de la collecte ordures ménagères et tri sélectif et gère 
également les déchèteries. 
Le territoire de la CCPB regroupe 15 communes qui représentent près de 22 
000 habitants. La collecte des ordures ménagères est assurée en partie en 
régie directe, et en partie par délégation de service publique par la société 
ONYX.  
 
La CCPB délègue également le ramassage à une société privée. La collecte 
s’effectue en porte-à-porte une fois par semaine. 
 
Le traitement des déchets collectés est, quant à lui, de la compétence du 
SIDEAFAGE (Syndicat Intercommunal des Déchets du Faucigny 
Genevois) : 

- Collecte du tri sélectif,  

- Traitement des Ordures Ménagères résiduelles,  

- Traitement du refus de tri issu du tri sélectif.  
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7.3 Les principales caractéristiques des filières déchets 

 

7.3.1 Les Ordures ménagères résiduelles (OMR) 
Comme indiqué ci-dessus, le service de collecte des OM est géré par la 
CCPB. 
 
Le volume total collecté en 2012 à l’échelle de la CCPB s’élève à 6 613 
tonnes. Cela correspond à un ratio de 2563 kg/hab/an.  
NB :  Ratio à l’échelle départementale : 219 kg / habitant permanent. 
 Ratio à l’échelle nationale : 391 kg / habitant permanent. 
 
Une fois collectées, les OM sont acheminées vers l’usine d’incinération du 
SIDEFAGE à Bellegarde-sur-Valserine. 
Cette unité de traitement est en service depuis 1998. Elle permet d’éliminer 
les déchets ménagers par auto-combustion. L’énergie est valorisée sous 
forme d’électricité. 
Une valorisation matière est également en place puisque les mâchefers sont 
réutilisés en techniques routières et les cendres d’épuration des fumées 
sont envoyées en anciennes mines de sels pour y être valorisées. 
 

7.3.2 Les recyclables  
La gestion du tri sélectif est assurée par la CCPB et le ramassage est 
effectué par le SIDEFAGE en régie directe. 
  
Sur le territoire communal, quatre points d’apport volontaire sont réservés 
au tri sélectif. 
Trois flux distincts existent :  

- Le verre, 

- Les emballages légers (bouteilles en plastique, emballage en 

aluminium et en acier…) 

- Les papiers, cartonnettes et briques alimentaires. 

 

Les tonnages collectés sont les suivants : 

- 1 432 tonnes/an sur l’ensemble de la CCPB, ce qui correspond à un 

total de plus ou moins 65 kg/habitant/an répartis de la manière 

suivante:  

(ratio moyen départemental: 69 kg/hab/an) 

- Emballages légers, bouteilles plastiques, emballages en aluminium, 

… : 85 tonnes, 

- Verre : 583 tonnes 

- Papier, carton, journaux, briques alimentaires : 764 tonnes. 

 
Ces déchets sont collectés et traités puis sont ensuite envoyés vers des 
centres de tri et de conditionnement pour y être recyclés. 
 

7.3.3 Déchets verts 
La CCPB met gratuitement à disposition des ménages qui en font la 
demande des composteurs individuels. Il s’agit de composteurs en plastique 
recyclé de 300 L. le SIDEFAGE soutient cette opération avec un guide qui 
conseille les acquéreurs pour une utilisation optimale. 
 
Depuis le début de l’opération en 2008, la CCPB a distribué environ 1 424 
composteurs. Les objectifs visés sont atteints puisque la CCPB visait un 
taux d’équipement des foyers pavillonnaires de 25 %, soit 1200 foyers. 
 
Sur la commune de Lancrans, 5 composteurs ont été distribués depuis juillet 
2012. 
 

7.3.4 DASRI 
Sur le territoire de la CCPB, seule une pharmacie à Bellegarde distribue et 
collecte des boîtes spécifiques pour les DASRI (Déchets Activité de Soins à 
Risque Infectieux tels que les seringues, aiguilles, scalpels…)  
 

7.3.5 Encombrants 
Il s’agit de déchets, qui en raison de leur poids ou de leur volume, ne 
peuvent être pris en compte par la collecte en porte à porte des ordures 
ménagères (literie, mobilier, gros électroménager, déchets de bricolage, 
divers objets volumineux…). 
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Une à deux fois par an selon les demandes, la commune organise une 
collecte spécifique pour les encombrants. Les déchets sont ensuite 
acheminés vers les déchetteries. 
 
En dehors de ces collectes ponctuelles, les déchets encombrants doivent 
être déposés en déchèterie. 
 

7.4 Déchèterie  

Les habitants de la CCPB disposent de quatre déchèteries intercommunales 
situées sur les communes de: 

- Bellegarde-sur-Valserine, 
- Injoux, 
- Champfromier, 
- Chatillon en Michaille. 

 
La gestion du site de Bellegarde est confié à Véolia en délégation de service 
publique (jusqu’en 2017), alors que les autres sites sont gérés en régie. 
Le règlement intérieur des déchèteries (en cours de révision) définit les 
catégories de déchets acceptés qui doivent être déposés dans les bennes, 
conteneurs adéquats mis à disposition.  
Ces déchets sont ensuite envoyés vers différentes filières de valorisation, de 
traitement et de recyclage. 
 
De manière générale, les déchèteries sont faites pour collecter les déchets 
volumineux ou dangereux qui ne peuvent pas être collectés avec les 
ordures ménagères résiduelles. 
L’accès aux déchèteries est réservé aux particuliers résidant sur le territoire 
de la CCPB. Tout particulier y accède gratuitement. 
 
Seule la déchèterie de Bellegarde-sur-Valserine, étant équipée d’un pont 
bascule, peut accueillir les professionnels (artisans, commerçants, 
professions libérales) résidant ou travaillant sur le territoire de la CCPB. Les 
professionnels doivent s’inscrire auprès du gardien avant leur premier dépôt. 
Les professionnels peuvent déposer leurs déchets pour un volume inférieur 
à 5 m

3
 ou un poids inférieur à 1 tonne. Les tonnages déposés donnent lieu à 

une facturation selon la nature des déchets. 
 
En 2012, 4 981 tonnes de déchets ont été collectées dans les quatre 
déchetteries, soit plus ou moins 227/kg/habitant/an. 

 

7.5 Déchets inertes 

Ces déchets sont produits par les activités de construction, de rénovation et 
de démolition, ainsi que par les activités de terrassement. 
 
Le site communal existant, réservé aux particuliers et aux professionnels de 
la commune, est actuellement hors d’usage pour des raisons de sécurité 
(éboulements liés à la présence de résurgences). Une étude est en cours 
pour sécuriser le site, ainsi que pour optimiser son utilisation (évaluation de 
la capacité de stockage, modalité de gestion, …). 
 
Les gravats ne comportant pas d’amiante peuvent être déposés à la 
déchèterie de Bellegarde (qui accepte les déchets des professionnels du 
territoire de la CCPB) dans la limite de 3 m

3
/semaine. 

 

7.6 Conclusions 

 

7.6.1 Atouts/Faiblesses 

Atouts Faiblesses 

Tri sélectif bien développé et 
pratiqué. 
Développement du compostage 
individuel pour diminuer la quantité 
d’OM. 

Un ratio d’OM/habitant plus 
important sur la CCPB qu’à l’échelle 
régionale. 
Une production globale de déchets 
en augmentation. 

 

7.6.2 Enjeux 
 

La réduction à la source de la production de déchets. 

 Obligation de la loi Grenelle : - 7 % de la production d’OMA (OM + 
Tri sélectif) d’ici 2014. 

 
La valorisation matière et organique des déchets ménagers : 

 Obligation de la loi Grenelle : 45 % des DMA en recyclage matière 
et valorisation organique d’ici 2015. 
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8. LE BRUIT 

8.1 Contexte réglementaire 

Les principaux textes en vigueur relatifs à la réglementation du bruit 
(infrastructures routières) sont les suivants : 

- Le Code de l’Environnement et notamment ses dispositions 
relatives à la lutte contre le bruit (livre V), 

- Le décret n°95-22 du 9 janvier 1995, relatif à la limitation des 
aménagements et infrastructures de transports terrestres, pris pour 
l’application de la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 codifiée, 

- L’arrêté du 5 mai 1995, relatif au bruit des infrastructures routières, 
complété par la circulaire du 12 décembre 1997, 

- L’arrêté du 30 mai 1996, relatif aux modalités de classement des 
infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique 
des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit. 

 

8.2 Données générales 

Le bruit peut être caractérisé par sa fréquence (grave, médium, aiguë) et par 
son amplitude mesurée en niveau de pression acoustique. L’oreille humaine 
a une sensibilité très élevée, puisque le rapport entre un son audible (2.10

-5 

Pascal) et un son douloureux (20 Pascal) est de l’ordre de 1 000 000. 
 
L’échelle usuelle pour mesurer le bruit est une échelle logarithmique et l’on 
parle de niveaux de bruit exprimés en décibel A (dB(A)) où A est un filtre 
caractéristique des particularités fréquentielles de l’oreille. 
 
Le bruit de la circulation automobile fluctue au cours du temps. La mesure 
instantanée (au passage d’un camion par exemple), ne suffit pas pour 
caractériser le niveau d’exposition au bruit des habitants. Les enquêtes et 
études menées ces trente dernières années ont montré que c’était le cumul 
de l’énergie sonore reçue par un individu qui était l’indicateur le plus 
représentatif des effets du bruit sur l’homme, et en particulier, de la gêne 
issue du bruit de trafic. Ce cumul est traduit par le niveau énergétique 
équivalent, noté Leq. 
 

 
 
 
 

Après enquête sur un certain nombre de sites, on peut donner les 
indications suivantes caractérisant la gêne des habitants : 

- en dessous de 55 dB(A) : moins de 1 % des riverains se déclarent 
gênés, 

- entre 55 et 60 dB(A) : 5 % des riverains se déclarent gênés, 
- entre 60 et 65 dB(A) : 20 % des riverains se déclarent gênés, 
- entre 65 et 70 dB(A) : 50 % des riverains se déclarent gênés, 
- au-delà de 70 dB(A) : près de 100 % des riverains se déclarent 

gênés. 
 
Le bruit lié à la circulation automobile varie devant les habitations dans un 
intervalle de 55 à 80 dB(A) : 

- 55 dB(A) : immeuble situé à 500 m d’une autoroute ou façade sur 
cour en centre-ville, 

- 65 dB(A) : rue secondaire d’un centre-ville, 
- 75 dB(A) : artère principale d’une grande ville ou habitation à 30 m 

d’une autoroute, 

- 80 dB(A) : façade en bord d’autoroute. 
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8.3 Les nuisances sonores sur la commune 

8.3.1 Infrastructures routières 
Le classement des infrastructures de transports terrestres est défini en 
fonction des niveaux sonores de référence. Pour chaque infrastructure sont 
déterminés sur les deux périodes 6h-22h et 22h-6h deux niveaux sonores 
dits "de référence" (LAeq). Caractéristiques de la contribution sonore de la 
voie, ils servent de base au classement sonore et sont évalués en règle 
générale à un horizon de vingt ans. Les infrastructures sont ainsi classées 
par catégories (de la catégorie 1 la plus bruyante, à la catégorie 5), par 
arrêté préfectoral. Pour chaque catégorie correspond une zone de largeur 
définie dans laquelle il sera nécessaire de prévoir une installation 
acoustique renforcée, pour les nouvelles constructions. 
 

Tableau 6 - Classement des infrastructures sonores 

Niveau sonore de 
référence 

LAep(6h-22h) en 
dB(A) 

Niveau sonore de 
référence 

LAep(22h-6h) en 
dB(A) 

Catégorie 
Largeur du 

secteur 
de protection 

L > 81 L > 76 1 300 m 

76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 2 250 m 

70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 3 100 m 

65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 4 30 m 

60 < L ≤ 65 55 < L ≤ 60 5 10 m 
Source 15 - DDT 01 

 
Ces niveaux sonores peuvent être en réalité perçus à des distances très 
variables qui s’affranchissent en fonction de la situation topographique du 
riverain par rapport à la voirie. 
 

 
 
Il n’y a pas d’axe routier considéré comme bruyant sur le territoire de 
Lancrans. 
Seule la zone affectée par le bruit de la RD1084 (située sur la commune de 
Bellegarde-sur-Valserine) impacte quelques habitations sur le bas de la 
commune. 
 
La carrière peut également être une source de bruit : il n’y a pas de 
problème relevé par les riverains (étude d’impact d’extension de la carrière 
contiendra une étude sur l’environnement sonore : les données seront 
intégrées au document final). 
 
Il est également important de noter que les niveaux sonores peuvent être en 
réalités perçus à des distances très variables qui s’affranchissent en 
fonction de la situation topographique des riverains par rapport à la voirie ou 
toute autre source de bruit (voie ferrée par exemple). 
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8.4 Conclusions 

 

8.4.1 Atouts/Faiblesses  

Atouts Faiblesses 

Classement des infrastructures 
routières à caractère réglementaire. 

Quelques habitations affectées par 
les nuisances sonores du trafic 
routier. 

 
 
 

8.4.2 Enjeux  
 

 
La maîtrise de l’exposition au bruit des populations :  
Une organisation du territoire favorable  à la réduction des déplacements 
en voiture individuelle. 
Le développement des modes de transports actifs (vélo, marche)ou 
partagés (transport en commun, covoiturage). 
 

 

9. RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

9.1 Les risques naturels 

Quelques grands principes sont à retenir pour la prise en compte des 
risques naturels dans l’aménagement du territoire. Dans l’ordre de priorité : 

- Privilégier le principe de prévention qui vise à limiter les enjeux dans 
les zones soumises aux phénomènes (aléas). 

- Raisonner l’aménagement pour ne pas aggraver les risques ou en 
créer de nouveaux. 
Ne pas aggraver la vulnérabilité existante. 

- Réduire la vulnérabilité des aménagements existants. 
 
La commune est couverte par un PPRn

1
 opposable approuvé par arrêté 

préfectoral du 20 septembre 2006.  
Le PPR constitue une servitude d’utilité publique affectant l’occupation des 
sols. Cette servitude (PM1) interdit de construire dans les zones rouges 
(risques élevés) et autorise de construire sous réserve du règlement du PPR 
dans les zones bleues (risques modérés). Ces zones sont représentées sur 
la carte fournies ci-dessous. 
 
La commune est exposée aux risques suivants : 

- Mouvement de terrain (glissement de terrain, éboulements, chutes 
de blocs). 

- Crue torrentielle et ruissellement de versant. 
- Risques sismiques :  

La commune de Lancrans est classée en zone de sismicité 
modérée selon la nouvelle réglementation en date du 1

er
 Mai 2011. 

 

                                            
1
 PPRn : Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles 
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9.2 Les risques technologiques 

La commune n’est pas couverte par un PPRt
2
. 

 

9.3 Conclusions 

 

9.3.1 Atouts/Faiblesses  

Atouts Faiblesses 

Commune dotée d’un PPRn. Commune soumise à des risques 
non négligeables. 

 

9.3.2 Enjeux  

La prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire 
communal afin de: 

- Ne pas aggraver les risques existants. 
- Limiter la vulnérabilité des aménagements nouveaux. 

Les espaces de liberté des cours d’eau, la fonction hydraulique des zones 
humides et l’imperméabilisation des sols : rôle important lors de forts 
épisodes pluvieux.  

 

 
 
 
  

                                            
2
 PPRt : Plan de Prévention des Risques technologiques 
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10. LES GRANDS ENJEUX TRANSVERSAUX POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

10.1 Les constats 

Lancrans, c’est d’abord :  

- un cadre de vie de qualité et une situation géographique qui le place 
dans le pôle de centralité du Pays Bellegardien. 

- des milieux naturels et paysagers (bâtis et non bâtis) à préserver et 
à valoriser,  

… qui ont joué sur l’attractivité de la commune, qui s’est traduite par le 
développement d’opérations immobilières marquantes. 
 
Face aux enjeux de demain, qui orienteront nos modes de vie :  

- sa croissance est à maîtriser et à organiser, 
- l'économie est à soutenir et à conforter,  
- la vie de proximité à développer et à organiser,  

… pour un fonctionnement plus « durable » et respectueux de 
l’environnement et en faveur de la qualité de vie de ses habitants. 
 

10.2 Les enjeux transversaux dégagés de l’état initial de 
l'environnement 

A partir de l’ensemble de ces enjeux thématiques, et en fonction de 
plusieurs critères (Ecart aux objectifs réglementaires et aux ambitions 
politiques locales / Menaces d'évolution défavorable au "fil de l'eau" / 
Interaction avec les enjeux sociaux et économiques / Irréversibilité des 
incidences défavorables potentielles), une analyse transversale a permis de 
dégager deux enjeux environnementaux majeurs pour le territoire communal 
: 

 La qualité des milieux au sens large, qui intègre : 

- la qualité des milieux aquatiques et humides,  
- la gestion des eaux pluviales 
- les économies d’énergies (structuration du territoire, formes 

urbaines, déplacements doux, consommations 
énergétiques…). 

- la maîtrise des rejets polluants et des nuisances. 
 

 La préservation du cadre de vie dont le support est un paysage de 
qualité et des espaces à forte valeur patrimonial.  
Il s’agit ici de protéger le paysage (franges, formes urbaines, 

structuration des pôles habités…), les espaces agricoles bocagers, 
les cours d'eau, les réservoirs de biodiversité et les connectivités du 
réseau support de la dynamique écologique. 
 

 

10.3 Les grands enjeux transversaux pour le 
développement durable 

Les conclusions du diagnostic de territoire et de l’état initial de 
l’environnement sont intégrées pour dégager 4 grands enjeux transversaux. 
Ces enjeux ont servis de base de travail pour l’élaboration du PADD et des 
documents réglementaires. 
Les grands enjeux suivants sont dégagés : 
 

10.3.1 Un chef-lieu légitime en qualité de lieu de vie et 
d’animation de la commune avec… 
 … le confortement des fonctionnalités urbaines pour relever, 

notamment les enjeux de la mobilité de demain, 
 … l’accompagnement et le soutien aux grands projets 

portés à l’échelle du territoire intercommunal, en lien avec 
l’organisation du TC, 

 … comme cœur de la vie communale, et espace où il fait 
bon vivre ensemble, à la recherche d’un positionnement 
stratégique et d’un équilibre entre optimisation de l’espace 
encore disponible, valorisation du bâti traditionnel et réponses 
aux besoins actuels et futurs en matière de logements, 
d’équipements et de services,  

 … la poursuite de l’accueil de nouveaux habitants au 
bénéfice de la dynamique sociale et générationnelle de la 
population communale. 
 

10.3.2 Une économie locale à soutenir et développer, pour le 
dynamisme de la vie communale avec …  
 … le confortement des services et de l’emploi local, 
 … la réaffirmation d’une activité agricole dans sa dimension 

multifonctionnelle : productive, paysagère, touristique et de 
loisir, 
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 … l’encadrement de l’extension de l’activité d’extraction de 
matériaux, notamment au regard de l’environnement, 

 … la ZAE intercommunale/SIVU de Valserine-Crédo : un 
pôle d’activités à conforter en conciliant enjeux économiques et 
paysagers. 
 

10.3.3 La qualité du cadre de vie et de travail, dont les facteurs 
à prendre en compte sont :   
 la préservation, voire la restauration si besoin, d’une 

armature verte  et des fonctionnalités écologiques sur le 
territoire, 

 la protection des paysages agraires, naturels, forestiers, 
urbains, …dans leurs qualités, leur lisibilité et leur valeur 
identitaire, 

 La sécurité et la salubrité, face aux divers risques et 
nuisances (avérés ou potentiels) :  

 Gestion des eaux pluviales, 
 Prise en compte des risques (naturels et technologiques) et des 

nuisances, 
 Une gestion raisonnée de l’espace. 

 

10.3.4 Un positionnement et un rôle à affirmer à l’échelle du 
pôle de centralité du Scot et du PSD du Grand 
Bellegarde :  
 Un enjeu de sauvegarde pour permettre la faisabilité des 

projets urbains et de mobilité à l’échelle du Grand Bellegarde 
(dimension sociodémographique, en termes d’équipements et 
de services, de mobilité, …) 

 Un enjeu de gouvernance politique pour constituer une 
centralité multipolaire au sein du Pays Bellegardien. 

 




